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'DE DÉCRET SUR LES CLUBS. 

Wfllfrï DE JUSTICE. 
A
 CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile) : 
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 oon
tre-lettre; recouvrement. — Cour d'appel de 

'.''4' ch.) : Contrainte par corps; loi du 13 déeem 

f
ari

l848' ju^orn 'us ayant acquis l'autorité de la chose 

ipp'él; Ail d3 non-recevoir; débiteur en liberté; 

ViTÀwire; aval; c immercialité de la dette; contrain-

' \x corps; question neuve. — Contrainte par corps; 

1 du 13 décembre 1848; jugemens ayant acquis l'su-

té de la chose jug ie par suite d'arrêt qui déclare 

l'°rtrp| non-recevable; nouvel appel; tin de non-rece-

fribanal civil de la Seine (l'°ch.) : La Révo-

lution de Février et la Grande-Chaumière; demande en 

■éduction de prix. — Tribunal civil de Rouen (1" ch.) : 

Troubles de Rouen; dommages; responsabilité de la 

ville de Rouen. _." .'*'" 

i .- TIGE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. cnmin.): 

Gardes champêtres; délits forestiers; bois de l'Etat; 

compétence. — Cour d'assises du Cher : Vol d'argent 

st de valeurs sur le chemin de fer du Centre. — Cowr 

ïassises de l'Orne : Tentative d'assassinat sur la per-

sonne du maire de la ville d'Alençon dans l'exercice de 

ses fonctions. — II* Conseil de guerre de Paris : As-

sassinat du général de Bréa et du capitaine Mangin; 
vin^t-cinq accusés. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE KATIOKALE, 

Une loi du 10 juillet dernier a essayé de réglementer 

les clubs. Cette loi a-t-elle rempli le but qu'on pouvait en 

espérer? Les clubs ont-ils cessé d'être un foyer d'agi ta-

lion et de provocation au désordre? Enfin, la société se 

f ent-elle rassurée et tra quille, et trouve-t-elle dans la 

législation existante une protection efficace contre les 

abus que pourrait entraîner l'exercice du droit de réu-

nion? Il y a six semaines environ, l'honorable ministre 

d; l'intérieur, M. Dufaure, déclarait hautement que la loi 

du 10 juillet était insuffisante; que malgré toute la solli-

diulede l'administration, le danger qu'on avait voulu 

provenir se dressait chaque jour plus menaçant et plus 

lerVible, et M. pufaurè ajoutait que si ce n'était par un 

v:spe:t exagéré peut être pour le droit électoral, il con-

sidérerait comme de son devoir de solliciter des moyens 

de répression plus énergiques et | lus suis. La conscience 

publique peut dire si les craintes exprimées par M. Du-

l'aiire ont cessé d'être légitimes, et si le Gouvernement, 

chargé de protéger la société et de la défendre, doit 

considérer qu'il est de son droit et de son devoir de 

demander à l'Assemblée quelque mesure plus radicale 

que la simple réglementation des clubs. Le Cabinet n'a 

pas cru devoir hésiter plus longtemps, et M. le ministre 

de l'intérieur est monté aujourd'hui à la tribune pour 

proposer un décret qui prononce d'une manière absolue 

la suppression et l'interdiction des clubs. La lecture de 

'^fwsé des motifs a été plusieurs fois interrompue, 

comme on devait s'y attendre, par les rumeurs de l'ex-

trême gauche, et les murmures ont éclaté plus violens 

Risque M. le ministre a lu l'article du projet qui auto-

f'serart les Tribunaux à priver de l'exercice des droits 
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^mediatement le projet par la question préalable, et 

^passer à l'ordre du jour. Nous n'avons pas besoin de 

jj que cette étrange proposition n'a pas eu de suites : 
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l'observation de MM. Dabaiiltet Crémieux; puis, écar-

tant un amendement de M. Mortimer Ternaux, appuyé 

par M. Bonjean, qui tendait à remettre à un règ'ement 

d'administration publique le soin de déterminer les for-

mes de procéder, l 'Assemblée s'est occupée de régler le 

mode d'action dis divers services du Conseil. 

Le Conseil d'Etat sera divisé en trois sections : section 

de légi dation, section d'administration, section du con-

tentieux. Les présidens de chaque section seront élus par 

les conseillers eux-mêmes. MM. Sauvaire-Barthélemy et 

lé nard, pour rendre le Conseil d'Etat moins indépen-

dant, du Gouvernement, auraient voulu que la désigna-

tion des présidens fût au choix du pouvoir exécutif, mais 

cette proposition a été repoussée. La section de législa-

tion sera chargée spécialement de l'examen et de la pré 

paration des projet de loi et des règlemens d'administia-

tion publique. Correspondant plus particulièiement avic 

l'Assemblée nationale, c'est en elle surtout, dit le rapport 

de la Commission, que se r( fléchira le caractère politique 

du Conseil d'Etat, et, à ce litre, le projet d i loi lui remet 

!a révocation des agen s du pouvoir exécutif élus par les 

citoyens, la dissolution des conseils généraux, can'.on-

riaux et munie paux, les avis relatifs aux grâces, 

enfin certaines autres attributions politiques dont est 

en ce moment investi le Conseil d'E at. Eu outre, la loi 

porte que les membres de la section de législation pour-

ront être être appelés dans le sein des Commissions et 

Comités de l 'Assemblée nationale, pour y proposer et dé-
velopper l 'avis du Conseil d'Etat. 

Quant à la section de législation, elle remplira à peu 

près les fonctions de l'ancien Conseil d'Etat et de ses Co-

mités en matière administrative; mais ses Comités, bien 

que chargés de correspondre avec les divers départe-

mens ministériels, seront moins nombreux. En outre, 

cette section procurera, par l'adjonction de ses Comités, 

des renseigm mens pratiques à la section de législation 

sur les projets dont celle-ci sera saisie. 

Le | aragraphè 3, qui traite du contentieux admi-

nistratif, a d'autant plus d'importance, que doréna-

vant , comme on le sait, le Conseil d'Etat aura une 

juridiction propre , et que le droit de prononcer exis-

tera entre les maids, non du Conseil d'Etat tout en-

tier, mais d'une senle section composée de neuf mem-

bres ; la section du contentieux pourra juger à sept. 

Du rest •, pour la publicité des audiences, le rapport, les 

plaidoiries des avocats, les conclusions du min^tôre pu-

blic, le projet se borne à reproduire, en les appliquant à 

la section du contentieux, les dispositions établies par la 

loi du 19 juillet 1845 pour l'assemblée générale du Con-

seil d'Etat. Dans ce système, l'instruction écrite ordonnée 

par le décret du 12 jni let 1806 est maintenue : en outre, 

les dispositions des articles 88 et suivans du Code de 

procédure relatives à la police des audiences sont décla-

rées applicables à la section du contentieux : l'Assemblée 

a même étendu, sur la demande de M. Martin (de Stras-

bourg), aux instances jugées [ ar le Conseil, l'article 130 

du Code de procédure qui met les dépens à la charge de 
là partie qui succombe. 

Les fonctions du minis ère public devant la section du 

contentieux seront remplies par un maître des requêtes 
désigné par le Pouvoir exécutif. 

Toutes ces dispositions comprennent depuis Par icle 31 

jusqu'à l'article 48. Enfin, les articles 48 et 49 disposent : 

1° Que le ministre de la justice dénoncera à la section du 

contentienx les actes administratifs contraires à la loi, et 

que la nullité de ces actes pourra être prononcée;
 -

 2° que 

lorsqu'il aura été rendu par une juridiction administrative 

une décision sujette à annulation et contre laquelle les 

parties n'auraient pas réclamé dans le délai légal, le 

ministre pourra en donner connaissance à la secion du 

contentieux, et que la décision sera annulée sans que les 

parties puissent se prévaloir de l'annulation. C'est le 

simple recours dans l'intérêt de la loi transporté devant 

la juridiction administrative, et 1 Assemblée a repoussé 

l'amendement de M. Isambertqui tendait à faire profiter 

les parties de l'annulation prononcée sur la demande du 
ministre. 

La discussion s'est arrêtée là, et il ne restera plus, 

après avoir déterminé les attributions de l'Assemblée gé-

nérale du Conseil d'Etat, qu'à décider si l'Assemtdée ac-

tuelle entend ou non procéder elle-même à l'éloction delà 

moitié des membres du Conseil, ou si elle doit remettre 

ce soin à l'Assemblée législative. Mais il n'est guères 

probable que la discussion reprenne avant mardi. De-

main, la proposition Bidault et le projet de déclaration 

d'urgence sur les clubs. — Lundi, la question de disso-
lution. 

PROJET DE DÉCRET SUR JCES CX.UBS. 

Voici le texte du projet de décret, présenté par M. le 

ministre de l'intérieur, s-.ur (a suppression des clubs : 

Art. 1"'. Les clubs sont interdits. 

Sera considérée comme club toute réunion publique qui se 
tiendrait périodiquement, ou à des intervalles irréguliers 
[jour la discui-siou de matières politiques. 

Art. 2. Eu cas de contravention aux dispositions de Tard 
cle précédent, les chefs, directeurs, BecréUireset autres mem-
br. s du pureay ou promoteurs de la réunion, seront punis 
d'un* amende de 100 à 500 fr , et, s'il y a lieu, de la priva-
tion en tout ou en partie, pendant un au au inoins, et trois 
ans au plus, de l 'exercice desdroits civiques mentionnés dans 
l'article -12 du Code pénal. 

Ces peines seront prono' cées sans préjudice de celles qui 
pourraient être encourues pour crimes uu délits prévus par 
les lois. 

Art. 3. Tout individu qui aura accordé uu comité l'usage 
de s* maison ou de son appartement, pour une réunion Je 
citoyens ayant le caractère de club, sera puni de 100 fr. à 
MM flft 

Art. i. Sont abrogés les articles du décret du 28 juillet 
18i8, relalils aux clubs, ainsi que de tout' s les autres dispo-
sitions contraires a la pnVenie loi. 

L'Assemblée nationale, par un décret du 22 de ce mois, 
rendu sur la proposition du Gouvernement, a ordonné la for-
mation de la Ilaule-Cour de justice, et sa convocation à Bour-
ges dans les quarante jours de la promulgation du décret. 

Aux termes de l'article 92 de la Constitution, les jurés qui 
doivent composer la Haute-Cour, au nombre de trente six et 
qu;.t'e jurés suppléaus, sont pris parmi les membres d<s 
coaseils généraux des déparlemens. Aux termes de l'article 
93, le président de la Cour d'appel, et, à défaut de Cour 
d'appel, le président du Tribunal de première instance du 
chef- lieu judiciaire du département, tireau sort, en audience 
publique, le nom d'un membre du conseil général. 

Il imporie de procéder à ce tirage eu sort dans le plus bref 
délai, et de l'entourer de toutes les garanties légales. C'est à 
vous qu'il appartient de provoquer les mesures nécessaires 
pour atteindre ce double but. 

Vous devez, en premier lieu, demander immédiatement à 
M. le préfet du département la liste officielle des membres du 
Consed général : e le devra contenir, outre les noms, l'âge et 
profession de ces membres, et être signée par le préfet. Le 
tirage se fera sur cette liste. Vous ordonnerez au greffier de 
trauscri e, st;r des bulletins sépares, les noms des personnes 
qui y sont portée*. Au moment du tirage, le greffier app> liera 
à haute voix les noms inscrits sur la liste, et, à mesurequ'un 
nom seraapptlé, M. le président devra prendre le bulletin 
conesijond Hit et le meure dain une urne. Lorsque tous les 
bulleti s auront ainsi été jetés dans l'urne, et qu'ils auront 
été mêlés, M. le préddent tirera au sort un seul nom II eu 

fera lecture à haute vois, et le greffier l'inscrira sur le pro-
ces-verbal de la séance. 

Je dois piévoir le cas où le membre désigné par le sort se-
rait incapable de remplir les fondions de juré, soit à raison 
de son iige, soit à raison de l'inco npatibilité des fonctions 
qu'il exerce. Eu général, toutes les dispositions du droit com-
mun qui peuvent se concilier avec l'institution de la haute 
Cour doivent être rigoureusement appliquées; cette appli-
cation , qui a été posée en principe dans la discussion 
qui a précédé le décret, est la plus forte garantie qui puisse 
être assurée à la défense. La Constilulion w'a pas prévu l'âge 
des jurés, et elle n 'a créé d'autre incompatibilité que celle 
résultant des fonctions de représentant du peuple. Mais il 
n'ist pas douteux que les articles 1 et 4 du décret du 7 août 
1848 ne doivent s'étendre aux jurés de la haute 'Cour, car ils 
uni le nêmexaractère que les jurés ordinaires. Dès lors, com-
me il importe, pour ne pas donner lieu uhérieurem nt à des 
rem lacémens, de ne placer sur la Us e que des citoyens ca-
i ables, vous devrez, dans le cas où le sort amènerait un juré 
incapable, requérir, séance tenante, et conformément à l'arti-
cle 390 du Code d'instruction criminelle, son replacement 
par un deuxième tirage. 

Cette opération doit être fiite en aud'ence pub ique de la 
chambre à laquelle e-t attaché M. le premier président ou 
M. le président du Tribunal. Un procès-verbal détaillé en 
coastatera toutes les circonstances, et devra immédiaiemenl 
être expédié en triple expédit, on, dont une me sera adressée, 
et 1 s deux autres seront transmises au président de la Haute-
Cour et au préfet. Je vous recommande d'apporter la plus 
grande célériié ainsi que la plus rigoureuse exactitude dans 
l'accomplissement de ces formalités. 

Aussi ôt que l'opération du tirage sera accomplie, vous 
transmettre? expédition du procès -vei bal à M. le préfet, qui 
est chargé, aux termes de l'article 389 du Code d'instruction 
criminelle, de faire notifier au juré désigné par le sort, ex-
trait du procès -verbal constatant cette désignation. Je rap-
pelle à ce magistrat qu'il doit veiller : 1° à ce que cette noti-
tication soit laite sans aucan délai ; 2° à ce qu'elle renferme 
en caractères lisibles le texte de l'article 95 de ta Constitu-
tion, portant que les jurés qui n'auront pas produit d'excuses 
valables ser nt condamnés à une amende de 1,000 à 10,000 
francs et à la privation des droits politiques pendant cinq ans 
au plus; 3° à ce qu'elle assigne le juré cité à se trouver à 
Bourges, au Palais de-Justice, le _5 mars prochain, à dix heu-
res du malin. 

Les instructions qui précèdent ne doivent recevoir au-

cune application en ce qui concerne le département de la 

Seine. On sait, en effet, que les attributions du conseil-

général sont confiées, pour le dépar ement, à une com-

mission municipale, qui a été nommée directement par 

le Pouvoir exécutif. M. le ministre de la justice a pensé 

avec raison que les membres des conseils-généraux, qui 

sont le produit de l'élection, devaient seuls faire partie de 

la liste qui servira à l'établissement du jury de juge-
ment. 
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COUR 

Présidence 

OFFICE. ■ 

DE CASSATION (chambre civile), 

de M. Portalis, premier président. 

Audience du 8 janvier. 
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HAUTE COUR DE JUSTICE. 

Nous avons dit que des insti uctions avaient été trans-

mises, par M. le ministre de la justne, à tous les procu-

reurs-g éjBétfcUX île lu République , alin qu'ils eussent à 

faire procéder au tirage du jury qui doit siéger à la haute 

cour do justice, Voici le texte do ces instructions i 

Est nuVc la conlre-lellre qui excepte du prix d'un office le 
montant dès recouvremens qui avaievl éié compris comme 
faisant partie de ce prix, dans le traité ostensible soumis à 
i'aulorité. 

Vo.ci le texte de l'important arrêt (affaire Laine contre 

Galoppin) que nous avons annoncé dans h Gazette des 

Tribunaux du 10 janvier. (Conclusions de M. le premier 

avocat général Nachet; plailans, M" Dufour et Bipault; 
rapport de M. Sim .nneau.) 

« Vu les art. G, H31, 1133, C. civil ; 

« Attendu que les offices ne tont pas une propriété dont les 
titulaires pui sent disposer a leur gré et d'une manière abso-
lue; que leur ira. smission intéres. e essentiellement l'ordre 
public ; qu'il importe à la soc été, non seulement que les titu-
laires présentent des garanties de ctpa iteet de mor-lité, 
niais encore que i'txag ration du ^ r.x d- leurs charges ne les 
entraîne pas hors de la ligne de ; eurs devoirs; 

« Qiîe c'est dans ce but que l'art. 91 de la loi du 28 avril 
18H5 n'a reconnu a x titulaires d'offices -que la ftcultéde 
p ésenltr des successeurs a l'wgiément du chef de l'Etat; 
que U présentation d'un sueesseur d itêtre accompagnée 
d un traité conteuai t non, seulement l'indication du prix d-isa 
charge, mais encore toutes les autres conditions qui seraient 
de nature à modifieret augmenter de prix, et qui doivent être 
soumises à l'au.ontê bfin qu'elle donne son agrément eu 
! leit.e connaissance de cause; 

» Attendu que lorsque le ti ailé osten-ible contient des sti-
I ulaiions relatives tu recouvrement des débats d 'un office, 
tes stipulations tout des conditi >ns essendetles du iraité de 
tc.sion, puhqu'elhs sont un des élémens du prix de l 'office, 

et que, dès-lors, elles ne doivent pas être séparées du traité ; 
— qti • ce; stipulations ne sont donc pas seulement des clau-
ses d'inteièl privé, mais qV. Ilet devi^ nnent des clauses d'in 
lerèt public q ie l'an ortie doit prendre ru ci nddéraiion ; 

u Qu'il suil de là que tout traité secret contenant de^ c l«u-

[ ses d« caitetwure différentes de celles du irai é ostensible, et 

t°n lant à augmenter le prix do l'office, ce doit produire aucun 
effet, soit à l'égard de l'autorité, soit à l'égard rte; parties-; 

» Altei du que l'arrêt attaqué cm -taie, que d ;i s le Iraité 
ostensible par lequel G^oppin céda à Laine son office avec le? 
débets moyennant 30,000 lr., il fut dit que l-> prix de l'office 
était, de 44 000 fr., et !" surplus p»nr Vf débe's; mais que, 
par bit traité s-cret , il f t ro'-venu que Galoppin se réservait 
les débets- et que le prix de 50,000 fr. serait app'kable à l'of-
fice seul ; 

» A tendu que ce trailé secret qui augmentait le prix de 
l 'effic», était tontraire au trailé ostensible, et que, par cou:é -
qnent, il ne devait, pa' recevoir d'exécution ; 

» Ât e du, néanmoins, que l'arrêt a aqué, après avoir an-
nulé la. clause du iraité .-ecret relatif au prix de la oss'ou, a 
d mnérffet à 'a clauie relative a I prix desdébe s par t< motifque 
bs débets sont une propriété privée sur laquelle les partir» 
ont pu valablement l'aire teiU s conven ions qu'elles ont jugé 
convenables ; 

» Attendu qu'en jugeant ains
:

, l'arrêt attaqué a kus-ement 
appl qué l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 et a violé Ua 
art. 6, 1131 e 1133 C. civ. ci-dessus cilés ; 

» Casse l'arrêt de la Cour d'Orléans du 14 février 1847. » 

Nota. — Du même jour, autre arrêt semblable ( affaire 

Caudel contre Mazère) qui casse un anct de la Cour de 

Beims du 13août 1847. — Piàidans : M" Bipault et De'a-
borde. 

COUB D'APPEL DE PABIS (4 e chambre). 

Présidence de M. D labaye. 

Audience du 25 janvier. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — LOI DU 13 DÉCEMURE 1848. — 

Jl'GEMENS AYANT ACQUIS L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. 

 APPEL. FIN DE NOX-IIECEVOIR. DÉBITEUR EX LI-

BERTÉ. BILLET A ORDRE. AVAL. COM M ERC1 ALITÉ 

DE LA DETTE. CONTRAINTE PAR CORPS. — QUESTION 

NEUVE. 

I. Les jugemens qui avaient acquis l'autorité de la chose ju-
gée avant la loi du 10 décembre dernier sur la contrainte 
par corps peuvent, aux termes des articles 1 et 14 de ladite 
loi, être aujoux/d'ilmi valablement frappes d'appel au chef 
qui a prononcé la contrainte par corps. 

Cet appel peut être interjeté aussi bien par le débiteur en li-
berté que par celui qui est incarcéré. 

II. Celui qui a garanti par un aval le paiement d'un billet à 
ordre, ayant une cause commerciale, est comme le souscrip-
teur lui-même conlraignabte par corps. (Article 142 du Code 
de commerce. 

Ainsi jugé sur l'appel d'un jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine, du 23 juin 1846, par l'arrêt sui-

vant, dont voici le texte dans les parties qui ont tranché 

la question de droit que nous Tenons de relever : 

« En ce qui louche la fin de non recevoir proposée contre 
l'appel et fondée sur l'expiration des délais; 

» Considérant , en droit, que l'art. 7 de la loi du 13 dé-
cembre dern-er accorde au débiteur le droit d'interjeter ap-
pel du chef de la contrainte par corps, lors même que les dé-
lais ordinaires de l'appel sont expirés -, 

» Que , si la 'ni , dans ses dispositions transitoires , ne dit 
pas d'une manière expresse que l'art,. 7 sera applicable aux 
jugemens rendus avant sa promulgation, on peut intérer cette 
v lonlé de la disposition de l'art. 14 , ponant que ces juge-
niens ne seront exécutoires' que sous les restric ions' pronon-
cées par les articles précédens, au nombre desquels se trouve 
l'art. 7 ; i 

» Que cette interprétation est dans l'esprit libéral de la loi, 
dont le but a été d'adoucir la position du débiteur soumis à 
la contrainte par corps, de restreindre cette voie d'exécution 
et de soumettre son application à un examen spécial par les 
Tribunaux ; 

» Qu 'il serait aussi contraire à l'esprit de la lot d'exiger 
que le débiteur, pour user du droit dont il s'agit, fût iucai-
céré ; 

» Que cette condi ion rigoureuse ne résulte pas de l'art. 7 
de la loi; que, sans doute, cet. article s'occupe spécialement 
du débiteur détenu , mais il n'exclut pas celui qui n'est pas 
dans cette position ; 

» Que ce dernier mérite la faveur de la loi autant que le 
premier, et qu'il n 'exisie aucun motif pour l'en priver; que 
l'exercice de ce droil, par le débiteur resté en liberté, ne 
porte d'ailleurs aucun préjudice au créancier, puisque l'appel 
sur le chef de la contrainte par corps ne suspend pas l'exé-
cuti n du jugement ; 

» Mais, considérant qirt ce droit exorbitant ne peut être 
élenlu à d'autres cas <p.e celui déterminé par la loi, c'esi-à-
dire à la contrainte par corps; 

» Au fond, sur la contrainte par corps; 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 142 du Code de com-
merce, le donneur d'aval est tenu solidairement' et par lui -
même tanl que le souscripteur est endosstur ; 

« Considérant que les lilr-.s dont il s'agit ont été souscrits 
pour une opération commerciale, et qu'ils soumet tent le sous-
cripteur à la contrainte par corps ; 

» Considérant que c 'est la signa. ure de ce dernier quTV 
pinasse a garantie par ses arrêts; que son engagement esi par 
conséquent commerci .1 .comme celui du débiteur principal j 

» Considéi ant qu'L-pinas .so ne pourrait échapper il cette 
conséquence qu'en é ablissant que, par une convention ex-
presSe, il a été dérogé aux dispositions de la loi; 

» Considérant que les actes d'aval, des 17 mars et 4 juin 
1848, ne contiennent aucune convention particulière à cet 
égard, sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non recevoir, 
confirme. » 

(Plaidant, pour l'appelant, M" Son-Dnmarais, avocat; 

pour l'intimé, M' Mathieu ; conclusions conformes de M. 
Anspach, substitut du procureur-général.) 

Sur la tiu de non-recevoir, qui présentait à juger une 

question toute nouvelle. M" Mathieu soutenait que s'il y 

avait un principe tutélaire inattaquable, c'était le principe 

de la non rétroactivité des lors ; si par malheur une loi 

le viole, on peut être sûr qu'il en résultera pour les inté-

rêts privés une perturbation profonde. Ce n'est donc pas 

légèrement qu'il faut voir dans les lois une disposition 

rétroactive. Dans l'espèce, par exemple, n'était-il pas dé-

solant qu'un jugement ayant acquis l'autorité de la chose 

jugée, consacrant un droit à tout jamais incontestable, 

lixant irrévocablement la position des parties, soit devenu 

tout à coup, en vertu d'une loi nouvelle, l'objet d'une at-

taque qui, avant cette loi, n'était plus possible? 

Examinant plus dire tement 1 article 7 de la loi du 13 

décembre dernier, qui dispose que « le débiteur contre U -

qtn I la contrainte par corps aura été prononcée par juge-

mens des Tribunaux de commerce conservera le droit 

l d'interjeter appel du chef de la contrainte dana le» trois 
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jours qui suivront l'emprisonnement ou la recommanda-

tion, lors même qu'il aurait acquiescé au jugement ei 

que les délais ordinaires de l'appel seraient expirés, le 

débiteur restera en état », M" Mathieu as utenu que, par 

le mot conservera, la loi avait entendu n'accorder le droit 

d'interjeter un appel du chef de la contrainte par corps, 

après l'expiration des délais ordinaires, qu'à ceux qui 

avaient encore ce droit au moment de la promulgation, 

et non à ceux qui ne l'avaient pas conservé; que ce droit 

appartenait donc seulement à ceux qui étaient encore, au 

moment de la loi du 13 décembre dernier, dans les dé-

lais ordinaires accordés par la loi pour interjeter appel 

des jugemens qui les avaient condamnés par corps, et 

non à ceux qui n'y étaient plus, parce que les jugemens 

avaient acquis contre eux l'autorité de la chose jugée. 

Audience du 26 janvier. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — LOI DU 13 DÉCEMBRE 1848. — 

JUGEMENS AYANT ACQUIS L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE 

PAR SUITE D'ARRÊT QUI DÉCLARE L'APPEL NON-RECEVABLE. 

 NOUVEL APPEL. — FIN DE NON-RECE VOIR. 

Le débiteur, aux termes d'un jugement qui prononce la con-
trainte par corps, qui a fait appel de ce jugement, et dont 
Vappel a été déclaré non-rcccvatde avant la loi du 13 dé-
cembre dernier, comme ayant été interjeté après l'expiration 
des délais, peut de nouveau interjeter valablement appel de 
ce jugement au chef qui a prononcé la contrainte par corps. 
(Articles 1 et 11 de la loi du 13 décembre dernier.) 

L'arrêt dont le texte précède, et qui avait admis le 

principe delà rétroactivité, jugeait en quelque sorte par 

anticipation la queslio i qui était aujourd'hui soumise a la 

Cour, et qu'elle a tranchée dans les termes suivans : 

« En ce qui touche la recevabilité de l'appel : 
» Considérant que l'article 7dela loi du 13 décembre 1818 

donne aux débiteurs coud umiés par corps le droit d'interje-
terjeter appel du chef de la contrainte par corps dans les 
trois jours qui suivent l'emprisonnement ou la recommanda-
tion, l>rs même qu'il a acquiescé au jugement et que les dé-
lais ordinaires de l'appel sont expirés ; 

» Considérant que Hainanlt a usé de ce droit dans le délai 

fixé; 
» Considérant, que Hainault, il est vrai, a déjà interjeté ap-

pel du jugement dont il s'agit au chef de la contrainte par 
corps, et que cet appel a été rejeté par arrêt du 10 février 
1848; mais que cet arrêt est m itivé seulement sur ce que 
les délais ordinaires d'appel étaient expirés, et qu'il n'a rien 
décidé sur le fond, c'est-à-dire sur la condamnation par corps; 

» Considérant que, dès lors, Hainault est en droit de sou-
mettre de nouvetu à la Cour l'examen de cette condamnation 

par corps.... ; 
» Rejette la lin de non-recevoir. » 

(Plaidant, pour Hainault, appelant, M* Dutard; pour 

Dehollain, intimé, M* Lachaud ; conclusions conformes de 

M. Anspach, substitut du procureur-général ) 

ch TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 25 janvier. 

j LA RÉVOLUTION DE FÉVRIER ET LA GRANDE-CIIAUMIËRE, 

DEMANDE EN RÉDUCTION DE PRIX. 

*" Nous avons, à plusieurs reprises, rendu compte des dé-

bats qui ont été portés devant les Tribunaux civils, à 

l'occasion de l'influence qu'a exercée ta Révolution de 

février sur les traités de vente d'offices ministériels. Ce 

n'est pas sur cette nature de propriété seulement que de 

semblables procès devaient s'engager, et l'exploitation 

de la Chaumière, « Siparva licet componere magnis, » 

a donné naissance à un procès fort grave qui a été porté 

devant la 1" chambre du Tribunal, où retentissait le nom 

6i célèbre parmi les étudians du père Lahire. 

M* Morise, avocat du sieur Lecoq, expose ainsi les 

faits : 

Dès avant la Révolution de février, M. Lecoq, mon c'ient, 
était en pourparlers avec MM. Benoist et Lahire, propriétai-
res de rétablissement de la Grande-Chaumière, que M. Lecoq 
se proposait d'exploiter pendant la saison d'été de 1848. Rien 
n'élait encore conclu lorsque éclata la Révolution de février. 
De pareils évènemens étaient dénature, sans doute, à faire 
rompre les négociations entamées. Cependant le contrat fut 
réalisé. Peut-être Lecoq était il un de ces esprits confiant et 
exceptionne s qui atten taient de l'établissement de la Répu-
blique une ère de prospérité inconnue jusque-là ; je ne sais 
rien là-dessus ; mais ce que je ;ais, c'est que nos adversai-

res, MM. Benoist et Lahire,, employèrent tous les moyens ima-
ginaires pour persuader à Lecoq que l'exploitation de la 
Grande-Chaumière ne pouvait pas manquer de donner des ré-
sultats magnifiques. Jamais, dans les plus mauvaises années, 
les recettes n'avaient été inférieures à 30,000 francs pour une 
saison, et pour donner Une apparente sérieuse à c tte al éga-
tion,on eut soin de stipuler au profit des bailleurs une part 
proportionnelle dsns les recettes qui excéderaient le chiffre 

de 30,000 fra*ncs. 
M. Lecoq est aujourd'hui bien tristement désabusé. Les re-

cettes ont à peine atteint 14,000 francs. Or, en rapprochant 
ce chiffre des 12,000 francs de loyer et des 8.000 Irancs en-
viron de charges de roule nature qu'entraîne la gestion d'un 
établissement de ce geire, on trouve que L'coq a perdu sur 
le marché environ 0,000 francs. Eu présence d'un résultat, si 
désastreux et si imprévu, Lecoq a dù chercher les véritables 
causes de sa ruina,.Suis aucun doute, I s évènemens poli i-
ques y sont pour quelque chose. Bon nombre de danseurs ont 
quitté la Grande-Chaumière pour aller faire de l'éloquence 
oaus les clubs, et beaucoup de sémillantes polkeuses, qui 
s'évertuaient si galamment dans ce lieu de délices, sont allées 
s'asseoir aux banquets socialistes, oit u. les portent dis toasts 
à l'émancipation de la femme. 

Je ne sais ce que la morale a gagné à ce ch iiigement; mais 
je sais que la daix.e et !a Chaumière y ont beaucoup perdu. 

Toutefois, comme la danse n'a pas encore perdu tous ses 
droits sous la République, les employé» do la Grande-Chau-
mière pensaient que si quelques habitués avaient disparu, que 
si la foule était moins compacte, cet e différence ne suffisait 
pas à expliquer l'énorme disproportion signalée par Lecoq 
entre les recettes actuelles et les recettes d'autrefois. Or, des 
recherches par nous fanes, notamment auprès du chef de bu-
reau préposé à la perception du droit des pauvres, il est ré-
sulté pour nous la preuve que jamais l'établissement n'avait 
atteint, même dans les circonstances les plus favorables, le 

chiffre de 20,0x0 francs. 
M' Morise conclut à ce que le prix de la location soit ré-

duit dans les proportions qui avaient servi de base au cou-

irat. 

M* Fontaine (do Melun), avocat de MM. Benoiste et La-

hire, répond pour tes cliens : 

Mon adversaire vous a dit de fort jtilii s choses sur les cau-
ses de la décadence de la Grande Chaumière ; mais oela ne 
ueat faire que M. Lecoq soit restitué contre les engagemens 

qu'il a volontairement consentis. M. Leccq n'est pas un hom-
me uai f et confiant, de la crédulité duquel on puisse se jouer. 
Il a été huissier; il est fort entendu tu affaires, et particu-
lièrement en affaires do la nature de celles-ci. car il était 
d jà directeur du bal Valentino, lorsqu'il voulut embrasser 

une nouvelle exploitation... 

M. le président i tterrompt l'avocat, et le Tribunal dé-

boute Lecoq de sa demande, et le condamne aux dé-

pens. 

TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Lizot. 

Audience du 1" janvier. 

TROUBLES DE ROUEN. DOMMAGES. RESPONSABILITÉ 

LA VILLE DE ROUEN. 

LeTribuna' a rendu le jugement suivant sur une de-

mande en responsabilité formée contre la ville de Rouen, 

à l'occasion des dommages causés à la propriété privée 

lors des troubles qui ont ensanglanté cette ville les 27 

et 28 avril : 

« Le Tribunal, 
« Attendu, sur l'action en responsabilité dirigée contra la 

ville de Rouen, que l'art. 1" du litre 4 de la loi du 10 ven-
démiaire au IV rend chaque commune responsable des délits 
commis à force ouverte ou par violence sur son territoire, par 
des attroupemens armés ou non armés, soit contre les person-
nes, soit contre les propriétés ; 

» Que l'art. 2 soumet, en outre, les communes dont les ha-
bitans ont pris part aux délits commis par ces rassemblemens 
au paiement d'un amende d'une amende égale au montant 
de la réparation principale; 

» Que l'art. S les affranchit de toute responsabilité, dans les 
cas où les rassemblemens auraient été formés d'individus 
étrangers à ces communes, et où elles auraient pris toutes les 
mesures qui étaient en leur pouvoir pour prévenir les délits et 
en signaler les auteurs ; 

» Que ce dernier article, qu'on s'attache à son texte ou à 
son esprit, renferme deux exceptions à la règle posée dans 
l'article 1" ; 

» Que si la commune n'eût dû être déchargée de la respon-
sabilité que lors pie les rassemblemens auraient été formés 
d'étrangers, et qu'en outre les mesures prescrites auraient été 
prises, il ne se serait agi alors que d'un seul cas formé de 
deux conditions : que, par suite, c'eûtété dans ce seul cas, et 
non pas dans les cas, ainsi que le porte la loi, que l'excep-

tion eût été établie ; 
» Que ces termes ne peuvent s'expliquer et se comprendre 

qu'en admettant que les deux circonstances indiquées consti-
tuaient une double exception ; 

» Qu'on voulait intéresser les communes à la suppression 
de certains délits susceptibles de troubler l'ordre public et de 

nuire au Gouvernement existant; 
» Que, par là même, la responsabilité devait cesser, lorsque 

les communes avaient fait tout ce qui était en leur pouvoir 
pour prévenir et réprimer; 

» Que le but était atteint, qu'au delà il eût été dépassé, 
parce que l'intérêt des communes eût cessé d'être excité, puis-
qu'elles auraient été responsab'e i par cela seul qu'un de leurs 
habitans aurait pris pan aux rassemblemens, et quoiqu'elles 
eussent employé tous les moyens possibles de répression ; 

» Qu'on pouvait les obligera surveiller et à prévenir, à l'é-
gard de leurs propres habitans ; mais que leur imposer la 
même obligation à l'égard des étrangers, c'était les réduire à 
l'impuissance , à raison de ce qu'elles n'ont de police et 
d'ac ion que sur leur territoire ; 

» Qu'à la responsabilité civile se trouve jointe une amende ; 
« Qu'ainsi, il faudrait admettre que, par la violation la 

plus manifeste des principes du droit commun, la loieûtren-
du les communes responsables, et leur eût même infligé une 
véritable peine, pour un fait qu'elles n'auraient pu ni empê-
cher ni réprimer, et cela sans utilité, et en altérant même 
l'intérêt qu'elle voulait exciter; 

» Que le sens rie l'article 5 se trouve au surplus confirmé 
par l'article 8, qui, dans les mêmes cas, affranchit de toute 
responsabilité pour le dommage causé aux propriétés publi-
ques: que des mesures différentes, et.surtout plus rigoureu-
ses, n'ont pas dû être prises à l'égard des propriétés privées, 
qui, au point de vue de la loi, ne présenteraient pas évidem-

ment plus d'importance; 
» Que tout se réunit ainsi pour proscrire la responsabilité 

des communes, lorsqu'elles ont pris toutes les mesures qui 
leur étaient commandées dans l'intérêt de la répression, et 
quoique les rassemblemens qui ont causé le dommage aient 
été formés eu tout ou en partie de leurs habitans ; 

» Attendu qu'il est constant en fait que la garde nationale 
de Rouen, secondée par la troupe de ligne, a fait, avec un 
courage et un dévoûment au dessus de tout éloge, tout ce qui 
était en son pouvoir pour prévenir l'émeute quia eu lieu à 
Rouen les 27 et 28 avril dernier; que la ville n'est point, dès 
lors, obligée de payer àRevel et aux époux Mezemout le dom-
mage qu'ils ont pu éprouver par suite de cette émeute, le 
premier comme localaire, les seconds comme propriétaires 
d'une maison sise à Rouen, rue des Arpens; 

» Par ces motifs, 
J> Le Tribunal, vidant le prononcé par jugement du 27 no-

vembre dernier, statuant tant sur l'action de Revel que sur 
la demande recon^eiitionnelle des époux Mezemont, juge que 
la ville de Rouen, n'est point responsable des dommages qui 
auraient été causés, les 27 et 28 avril dernier, tant aux effets 
mobiliers appartenant à Revel qu'à la maison appartenant 
aux époux Mezemon', soit par les insurgés, soit par les 
moyens de répression employés contre eux, la délie, en con-

s quence, de l'action. » 

gardes-champêtres, ont restreint virtuellement ces pouvoirs 
et celle responsabilité à la recherche et à la constatation de 
délits autres que ceux dont la répression intéresse le domaine 
forestier de l'Etat ; 

« Attendu que le Code de brumaire an IV a maintenu, par 
ses articles 38 et 39, les distinction! qui ressèment du rap-
prochement et de la combinaison des deux lois précitées ; 

» Que l'article 41 de ce Code, bien qu'il ait réuni dans une 
désignation collect ve les gardes champêtres et les gardes fo-
restiers, a, quant à i'accomplissement des fonctions qu'il leur 
a imparties en cette forme, rappelé, par l'emploi du mot res-
pectivement, les différences que laissait subsister entre eux la 
diversité du but assigné à leur institution, et auxquelles les 
deux articles précédens avaient, en les reproduisant, donné 
une nouvelle existence et une sanction nouvelle ; 

« Attendu que l'article l(i du Cole d'instruction criminelle 
n'a rien inn .vé à cet égard ; 

» Qu'il ne contient aucune abrogation ni formelle ni im-
plicite de la législation alors en vigueur ; 

» Qu'il n'a pas eu pour objet de déterminer la nature des 
propriétés confiées d'une manière spéciale à la garde de ces 
deux ordres de fonctionnaires, mais bien de régler les moyens 
d'action propres à constituer, au point de vue de la police 
judiciaire, l'organisation du service de surveillance mis à 
leur charge ; 

» Que dans cet article se retrouve, avec l'assimilation éta-
blie par le Code de brumaire an IV, relativement à l'attribu-
tion d'une autorité qui leur a été déléguée au même titre, la 

limitation de cette autorité aux territoires pour lesquels ils 
ont été distinctement assermentés ; ce qui, pour les gardes 
champêtres, et hors le cas exceptionnel prévu par le troi-
sième paragraphe dudil article 10, doit s'entendre, non de la 
circonscription communale dans toute son étendue, y com -
pris le sol forestier domanial, mais des points de cette cir-
conscription que la spécialité de leur mandat affecte à leur 
compétence ; 

» Que dès lors, la formule d'assimilation sus rappelée, mo-
difiée par cetie réserve, ne met point ob .tacle au maintien 

d'une disparité de pouvoirs légalement préexistante, dispa-
rité confirmée d'ailleurs dans les paragraphes suivans du mê-
me article, par la différence du mode applicable à l'exercice 
de ces pouvoirs et des conséquences juridiques de cette appli-
cation ; 

» Attendu enfin que l'articlell du chapitre précédent, qui 
a préposé des agens nouveaux à la recherche des contraven-
tions tant rurales que forestières, n'a étendu, sous aucun de 
ces deux rapports, la compétence des gardes champêtres ; et 
que cette extension ne résulte in d'aucune autre disposition du 
même Code, ni d'aucune loi postérieure ; 

» D'où il suit qu'en se déclarant incompétente pour con-
naître, en vertu des art. 479 et 483 du Code d'instruction cri-
minelle, du délit forestier imputé au garde champêtre Jean-
Baptiste Philippe, dans une forêt domaniale, sur le fondement 
que ce garde ne pouvait être considéré, lors de la perpétra-
tion du l'ait, comme étant dans l'exercice de ses fonctions ha-
bituelles d'officier de police judiciaire, la Cour d'appel de 
Nancy, loin d'avoir violé ces arlicles dans leur relation avec 
l'art. 10 du même Code, en a fait une juste et légale applica-
tion ; 

» Attendu, su surplus, la régularité de l'arrêt en la forme; 
» Par ces motifs, 
» La Cour rejette le pourvoi du procureur-général près la 

Cour d'appel de Nancy. » 

M. Laurent informa la police de l'accident qui lui • 

arrivé, et M. Bertoglio, commissaire de police d
u qn

 tait 

du Palais-Boyal, se livra à des perquisitions minutV,,
 r 

le 9, il partit pour Bourges, avec M. Laurent. es ; 

M. Richard ii forma M. Bertoglio, à son pa
SS(U

, 

Vieizon, que ses soupçons planaient sur le sieur Tr à 

seau. A Bourges, M. Bertoglio interrogea les faete?*' 

qui répondirent d'une manière satisfaisante, sauf Tro 

seau. 
Un vieil employé, le sieur Léger, avait fait une d 

us. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 13 janvier. 

GARDES CHAMPÊTRES. DÉLITS FORESTIERS. — BOIS DE 

L'ÉTAT. COMPÉTENCE. . 

Les gardes champêtres n'ont pas le droit de rechercher et de 
constater les délits forestiers commis dans les bois de l'Etat. 

Fn conséquence , la Cour d'appel est incompétente pour con-
naître, en vertu des art. 479 et 483 du Code d'Instruction 
criminelle., des délits forestiers imputés à un garde champê-
tre dans une forêt domaniale, ce garde ne pouvant, lors de 
la perpétration de ce fait, être considéré comme étant dans 
l'exercice de ses fondions habituelles d'officier de police ju-

diciaire. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bocber, sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Nou-

guier. 

« fa Cour, 
» Attendu que toute délégation d'un pouvoir public ne peut 

valablement résulter que d'une disposition expresse de la 

loi ; 
» Attendu que dans la législation aitérieure au Code d'in-

struction criminelle aucun lexte n'a conféré le droit et imposé 
l'obligation aux gardes champêtres de rechercher et de con-
stater les délits forestiers commis dans les bois de l'Etat ; 

» Qu'en ce qui conrerne cet e nature de propriétés, la loi 
du 29 septembre 1791 contient un règlement général qui dé-
termine les fonctions des agens chargés de leur surveillance, 
les conditions auxquelles l'exercice de ce* fonctions est sau-
rais, la responsabilité distinctequ'elles entraînent; 

» Qu'en indiquant dans son litre VIII la part de concours 
que doivent prêter à cette surveillance los corps administra-
tifs et les municipalités, cette loi n'associe à ce concours les 
fonctionnaires placés sous leurs ordres qu'à l'effet de fournir 
main forte, en cas de réquisition, aux préposés de la conser-

vation : 
» Attendu que la loi du 6 octobre 1791, édictée presque eu 

même îemps que celle du 29 septembre de la même année, 
n'a point eu à s'occuper de ce qui, à une époque aussi voisi-
ne de sa promulgation, avait été ainsi spécialement régle-

men é ; 
» Que si elle a institué des gardes-champêtres, qui ont reçu 

mission de dresser procès-verbal de tous les Uélils mention-
nés au titrede la police rurale, et si les art. 3(i et suivans de 
ce litre compr. nuent parmi ces délits des infractions fores-
tières, ces infractions ne se rapportent, d'après les termes 
formels desdils articles, qu'aux bois des particuliers d'une 
part, et d'autre pari aux bois des communautés, non soumis 
alors au rég me forestier; 

« Qu'ainsi, les urt. 6 et 7 de la septièmes section du titre \" 
qui définissent l'un les pouvoirs, l'autre la responsabilité des 

r des valeurs précieuses. Il me dit de ne remettre 

u tiroir qu'à M"" Laurent. .T'exécutai ces ordres 

COUB D'ASSISES DU CHER. 

Présidence de M. Rapin. 

Audiences des 17 et 18 janvier. 

VOL D'ARGENT ET DE VALEURS SUR LE CHEMIN DE FER 

DU CENTRE. 

On se rappelle que, dans le courant du mois de septem-

bre dernier, un sac de nuit contenant une somme d'ar-

gent et des titres et valeurs fut soustrait dans la gare 

du chemin de ferde Bourges, au préjudice de M. Laurent, 

journaliste; une instruction fut suivie, par suite de la-

quelle le nommé Trousseau, facteur, fut traduit devant la 

Cour d'assises. 

Bappelons brièvement les faits. 

Le 5 septembre dernier, M. F. Laurent se rendait de 

Blet à Paris, en compagnie de M. Gourlier. Il arriva à la 

gare du chemin de fer de Bourges quelques instans avant 

le départ qui devait avo r lieu à sept heures cinquante-cinq 

minutes du soir. Il pleuvait beaucoup. M. Lanrent fit dé-

poser immédiatement ses effets dans le vestibule de la 

gare, et garda à sa main un sac de nuit contenant 470 fr. 

en argent, diverses valeurs de portefeuille considérables 

et quelques petits effets. 

Lorsque le s bagages eurent été déposés, une discussion 

s'engagea sur la pesée entre M. Laurent et les préposés 

du bureau. Sur une observation qu'il y avaitdeux places, 

on reconnut qu'il n'y avait qu'un supplément de 20 cent, 

à payer. Après avoir reçu la monnaie de 5 fr., il alla 

payer le cocher de la voiture qui l'avait conduit à la 

gare. Préoccupé à c ; moment par la crainte qu'un pa-

nier contenant du gibier ne fût mal placé sur le xvagon, 

il courut au bureau pour faire recommander à M. Triche-

ry, chef de la gare, qu'il connaissait, qu'on eût soin d'une 

bourriche. A peine l'avait-il rencontré que la cloche se 

fit entendre pour le départ. A la hâte, il courut à la re-

cherche de M. Gourlier pour monter avec lui dans le 

même wagon. 

A peine le convoi s'était-il mis en route que M. Lau-

rent s'aperçut qu'il avait oublié son sac de nuit ; mais il 

n'était pas possible de s'arrêter, et ce n'est qu'à la pre-

mière station (i Marmagne) qu'il put adresser sa récla-

mation au chef du convoi. Comme on n'avait fait qu'un 

parcours de deux lieues, M. Laurent manifesta le désir de 

retourner à Bourges ; le chef de la gare le rassura en lui 

disant que rien ne se perdrait, puisque les objets égarés 

étaient soigneusement placés en lieu de sûreté par les em-

ployés. M. Laurent hésitait encore, lorsqu'un voyageur, 

qui avait entendu sa réclamation, lui dit que le sac qu'il 

avait oublié avait été présenté dans la salle d'attente, 

sans que personne eût réclamé ; à la description qui en 

fut faite, M. Laurent ne douta pas que ce fût le sien. 

Aux stations de Foécy et de Vierzon, M. Laurent adres-

sa les mêmes réclamations et reçut les mêmes assu-

rances. 

A cetie dernière station, le chef de la gare, M. Ri-

chard, promit à M. Laurent d'écrire immédiatement à 

Bourges, afin de faire parvenir le sac à Paris, à l'adresse 

de M. Laurent. De plus, tous les bagages furent exami-

nés pour voir si le sac n'avait pas été mêlé au milieu 

d'eux. La môme précaution fut prise à toutes les stations 

jusqu'à Paris. 

A Paris, M. Coûtant, chef de la Gare, passa en revue, 

avec M. Laurent, tous les bagages déchargés et empor-

tés par les voyageurs. 

Le lendemain 6 septembre, ne recevant pas de nou-

velb-s et dévoré d'inquiétude, M. Laurent se rendit le 

7, de grand matin, à la gare, et pria le chef de gare, M. 

Patenotte, de l'accompagner jusqu'à Bourges, ann de se 

livrer à des recherches. M. Laurent apprit de M. Bichard 

qu aucune nouvelle n'était arrivée à lourges. 

A Bourges, M. Dennery, chef de gare, déclara qu'aucun 

des employés n'avait rien trouvé. M. Laurent, convaincu 

alors que l'employé (fui- avait présenté le sac devait l'a-

voir soustrait, insista pour que les recherches les plus 

actives fussent faites; les employés, interrogés simulta-

nément, ayant déclare n'avoir rien trouvé, M. Lanrent se 

mit alors à la recherche des témoins; ses efforts ne furent 

pas infructueux, et il retrouva le voyageur qui l'avait 

renseigné à Marmagne sur la disparition du sac de nuit. 

Ce voyageur était M. Garnier, ancien négociant de la Nou-

velle-Orléans, logé à Paris, grand hôtel de Castille, rue 
Bichelieu. 

lion grave entre les mains de M. Teulon, alors cotwSl" 

saire spécial du chemin de fer à Bourges. Léger avait AJ 

claré que, le 5 septembre, au moment du départ d'
e 

heures 55 minutes, un sac de nuit avait été présenté ̂  

voyageurs par un fadeur qui devait être Trousseau ^ 

Formel. On fit confronter les trois facteurs, Trousse 0" 

Formet et Bizard, et le contrôleur Diakowski avec \i' 
Garnier. 

C'est sous le poids de ces charges que Trousseau com 
paraît devant la Cour d'assises. 

Il est assisté de M* Mi. hel (de Bourges). 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. F. L
aUr 

dépose de toutes les circonstances du vol dont il
 a

 2
1
! 

victime. Il fait ressortir l'importance de la perte qu'jt
6 

subie, et se plaint du mauvais vouloir qu'il a renconr 

dans le chef de la gare de Bourges, M. Dennery. re 

M. Auguste Couri er déclare qu'il avait aceompae.,' 

M. Laurent de Blet à Bourges, et que celui-ci avait 

tamment porté son sac de nuit sur ses genoux. Jusqn'" 

la gare il avait eu occasion de toucher le sac, et avait 

senti à travers son étoffe l'argent qu'il contenait. |w 

minutes, ajoute ce témoin, après le départ du convoi K 

Laurent se plaignit d'avoir oublié son sac. 

M. Choppy : Lorsque M. Laurent envoya de Paris m 

mobilier à sa maison de Blet, il me chargea de placer dans 

le tiroir d'une commode plusieurs dossiers, qu'il me dit 

contenir ' 

la clé du tiroir qu 

et les papiers furent portés à Blet 

M. Bertoglio, commissaire de police du Palais-Natio-

nal, à Paris, entre dans des détails très circonstanciés sot 

l'instruction à laquelle il s'est livré. « Les observation! 

que j'ai faites, ajoute ce témoin, m'ont donné la convie-

tioti que Trousseau était coupable dès le premier interro-

gatoire. Cet homme refusait de me répondre, et s'emp
ot

. 

tait en disant : ■< Vous vou'ez me perdre. » Je remarquai 

chez lui des symptômes que mon expérience des affaires 

criminelles m'a permis d'étudier, et qui révèlent ordinai-

rement le coupable : d'abord la colère, puis un silence 

obstiné, puis les larmes. 

M. Dennery, chef de gare à Bourges, déclare que les 

bagages de M. Laurent oi.t été enregistrés les derniers, 

très peu de temps avant le départ du train ; il atteste |j 

probité de tous ses employés, tout en reconnaissant que 

Trousseau avait des habitudes de cabaret, à l'occasion 

desquelles il avait dû lui infliger une punition. 

M . le président : Qui est resté chargé de la surveillan-

ce de la gare pendant la nuit du 5 au 6 septembre. 

Le témoin : Trousseau. 

M. le président : Y est-il resté seul? — R. Oui. 

D. Il a donc pu emporter ce qu'il a voulu sans être re-

marqué? — B. U aurait pn le faire. Il était littéralement 

le maître dans la gare. Il lui était facile d'entrer et de 

sortir sans être vu. 
M. l'avocat-général donne lecture d'une lettre dans la-

quelle M. Edouard Bidiou, sous-commissaire de policeai 

chemin de fer, atteste qu'il a reuconlré dans M. Dernier; 

uu mauvais vouloir, qui était devenu un obstacle à la dé 

couverte de la vérité. 
« Vous le voyez, dit alors M. le président à M. Denne-

ry, ce n'est pas seulement M. Bertoglio qui a eu h 

plaindre de votre conduite comme chef de service. Alors 

qu'un voyageur réclamait un sac qui contenait des valent! 

importantes, votre devoir était de faciliter toutes les re-

ches; vous avez fait le contraire, et vous avez mérité la 

reproches sévères que je me vois forcé de vous adresser, 

AI. Philippe Cottencin : Un moment avant le départ à 

convoi, un individu présente un sac de nuit que personne 

ne réclamait. Je ne sais si cet homme portait une veste, 

mais il avait la casquette d'uniforme. Une dame placée 

entre lui et moi m'em êcha de remarquer s'il avait une 

veste ou une tunique. Cet homme était petit, il avait lf 

nez gros et épaté, il portait des moustaches mal plantées: 

ses cheveux châtains assortaient un peu de chaque col! 

de sa casquette; ils étaient frisés en l'air ; l'ensemble CP 

cette figure était allemand. Ce n'était pas Diakowski, « 

celui qui ressemble le plus à l'homme que j'ai vu. 

M. Séjournet : Quelques instans avant le départ,» 

facteur en veste et casquette présenta un sac de nuit da» 

la salle d'attente des secondes, où je me trouvais, et dit 

« A qui le sac? » J'ai regardé trop peu cet homme 

le reconnaître. A la station de Marmagne, je vis M. 

reut descendre à terre et réclamer son sac. J 

répondre ce que j'avais vu, lorsqu'un autre voyage" 1" 

lui dit. J 

M. John Garnier, négociant à la Louisiane, demeura 

à Nantes : Au moment du départ du 5 septembre au son 

je vis un facteur en veste et casquette présenter uns 1 

de nuit dans la salle d'attente des premières, en d'sa 

par trois fois : « A qui le sac? » Je m'approchai dftdW 

vérifiai que ce sac ne m'appartenait pas. A la station 

Marmagne, un voyageur réclama un sac de nuit, et je 

racontai ce que j'ai vu. Loi'3 de la confrontation qutj 

lieu chez moi à Paris, je remarquai l'émotion de lrw 

seau et que la sueur couvrait son visage. le le^
c0

. j 
parfaitement à sa taille, à sa voix, à l'ensemble a. 

personne ; je le reconnaissais encore aujourd'hui. 

M°" Garnier confirme la déposition d .i son m»n-

de la confrontation, ajoute-t-elle, j'hésitai à reconn^ 

Trousseau dans une première épreuve. U était très 

il semblait déguiser sa voix et sa taille. Ala^e . 

épreuve, il était rassuré, et je le reconnus parfaitettwrj 

sa taille, à sa tête, à sa voix, à son ensemble, mais 

la figure qut était dans l'ombre au moment ou jç_» 

Persuadée que cet homme ne pouvait nier son cri 

vant moi, je voulus avoir avec lui une conversait» 1 

ticulière. Dès les premiers mots, il s'emporta et "1?,^ 

dit d'une manière inconvenante. Je suis iu .fnci 

convaincue de sa culpabilité.
 gB

fr 
M. le président : Quelle était l'attitude des autrw»^ 

sonnes qui lurent confrontées en môme temps que 

seau? — B. Calme. 
M. l'avocat-général : Dans la conversation qu 

eûtes avec Trousseau, quel est l'effet qu'il produn 

vous ? — U. Celui d'un homme qui avait fait une m 

action ; j'ai eu pitié de lui. »
u
 \g 

La»-

le * 
dr 

VC 

Léger, ex-contrôleur à la gare de Bourges : 

înl du départ du 5 septembre, 7 heures 5 mm' .
 lf

, 
os salles d au j 

ment du départ du 5 septem 

facteur présenta un sac de nuit dans 
c'est Trousseau ou Formet, je ne puis dire 

c'e&t l'un d'eux.
 n heures et rep 

lequel» 

L'audience est suspendue à sept 

huit cal-: 
Après avoir entendu le réquisitoire de M. 1 a „ 

nérnl Escudié et la plaidoirie de M" Michel, le J u * 

du un verdict de nou-culpabilité. 

Trousseau est mis en liberté.
 r0

i; 

Quelques employés du chemin de fer qui e 

l'enceinte applaudissent. 
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COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

rres
„ondance particulière de la Gazelle desTribunaux.) 

Présidence de M. Loi sel, conseiller à la 

DE 

DU MAIRE DE 

SES FONCTIONS. 

LA 

présidei-

Cour d'appel de Caen. 

Audience du 24 janvier 

T»TIVE D'ASSASSINAT SUR LA PERSONNE 

71

 VILLE DALENÇON DANS L'EXEKCICE 

foule considérable assiège de bonne heure les a-

A de la Cour d'assises pour assister aux débats de 

i ^flaire qui, comme l'a dit le ministère public, la dé-

et M le président, n'est que le résultat des prédi-
felise

 i!ic
endiaire8 faites dans notre ville par le premier 

fonctioi
)naire du

 département envoyé par le Gouverne-

m
To\cUes' faits tels qu'ils résultent de l'instruction et des 

déba
,
tS

 '
2

 ;
an

vier 1849, M. Grollier, maire d'Alençon, ayant 

"
 J

„ „,,nii-a Vionws ni Hemii» dn soir, que des dé-

,er de charité 

s'y transporta mvriers occupés 

," îf vers quatre heures et demie du soir, que des dé-
a
^' d es assez graves avaient eu lieu à l'atelier de charité 

ÏÏAunais, s'y transporta et trouva les ouvrit 

■h re- dès qu'il fut arrive a la carrière distante delà ville 
a

. kilomètres, il fut assailli par des injures ; Ribault 
<
?
e

 j
fl

 |
US

 animé et disait entr'autres choses « que bien-

tôt les insurgés allaient revenir et que l'on pendrait les 

k^Mj'e maire chercha à rétablir le calme, mais il ne put 

réussir, et, voyant que l'on allait peut-être se porter 

sur lui à 'des excès, il prit le parti de se retirer. Il avait à 

peine parcouru une distance de trois cents pa* qu'il en-

tendit courir précipitamment derrière lui un homme qui 

Faborda brusquement en lui disant : « Est-ce là tout ce 

que vous nous donnez d'étrennes? >• C'était Ribault qui 

d'un ton menaçant l'apostrophait de la sorte. M. Grollier 

lui adressa quelques mots et continua sa route ; mais bien-

tôt il se sentit le cou pris dans un nœud coulant que ljon 

tirait violemment. Il put se retourner cependant, reconnut 

encore Ribault et essaya de prendre son agresseur à la 

gorge. Deux ouvriers honorables de l'atelier, les nom-

més Piquerel et Régnier, que l'accusé n'avaient pas aper-

çus, et qui marchaient à peu de distance en avant, accou-

rurent et se jetèrent sur Ribault, ce qui ne l'empêcha pas 

de porter encore à M. Grollier plusieurs coups de pied et 

de le renverser. 

» Ribault avait évidemment l 'intention de lui donner 

la mort, et ce qu'il venait de faire il l'avait médité à l'a-

vance. 

» Après le départ do M. le maire, il était rentré dans la 

loge de l 'atelier et avait reproché à ses camarades de l'a-

voir abandonné (lui Ribault), ajoutant même qu'ils n'é-

taient pas des hommes; et comme il voyait qu'on n'ap-

prouvait pas sa conduite, il était sorti sans rien dire, avait 

ôté de sa ceinture une corde qu 'il avait disposée en nœud 

coulant, avait quitté quitté ses sabots, couru après M. 

Grollier, l'avait rejoint et lui avait lancé par derrière sa 

corde autour du cou en le tirant violemment. Il est bien 

certain que si un prompt secours ne fût arrivé, la vie de 

M. Grollier aurait couru le plus grand danger. En pré-

sence du langage et des actes de l'accusé, l'on ne peut 

douter de sa coupable intention. Aorès l'action il n'en té-

moigna même aacun repentir, et, dès qu 'il fut de retour à 

l'atelier, il se vanta de ce qu'il venait de faire. » 

Tous les témoins, au nombre de huit, sont venus con-

firmer les faits consignés dans l 'acte d'accusation. 

M. Adèline, procureur de la République, dans un bril-

lant réquisitoire, retrace avec force toutes les charges de 

l'accusation, et demande à MM. les jurés une condamna-

tion sévère. 

M' Rivière, chargé d'office de la défense de l'accusé, 

dans une éloquente plaidoirie, combat les charges de l'ac-

cusation, et demande à M. le président de poser une ques-

tion subsidiaire résultant des articles 228 et 232 du Code 
pénal. 

M. le président, avant de résumer les débats, pose la 

question sollicitée pa~ le défenseur. 

Le jury entre dans la salle des délibérations, et unqnart 

d neure après rapporte un verdict négatif quant à la ten-

tative d'assassinat et affirmatif sur la question subsidiaire 

en écartant la préméditation. 

mlnt GSt conc'amn° a cincl annees d'emprisonne-

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M 
léger. Cornemuse, colonel du 14" rég 

Audience du 26janvier. 

ASSASSINAT nu GÉNÉRAL DE RKËA ET DU CAPITAINE MANGIN. 

— VINGT-CINQ ACCUSÉS. 

^
Voir la

 Guette des Tribunaux des 16, 17, 18, 19, 20, 

23,24, 25 et 26 janvier.) 

^ audience est ouverte à onze heures précises. 
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 me conduisit 
on médit de garder. Ce jeune mili-

taire me pria de lui donner une plume, du papier et de l'en-

cre pour^ écrire a sa famille, parce qu'il était pour être fu -

sille, n écrivit, mais je ne lis pas parvenir la lettre, pensant 

qu.lsen.it toujours assez temps pour faire part d'une mau-
va.sei nouvelle. J eus pitié de ce jeune militaire et je lui d s 

que j etais bien tâche, mais que pour sa propre sûreté j'al-
lais I enfermer au violon. 

Le témoin raconti à sa manière et avec baaucoup de déve-
loppemens I entrée du général au poste. 

Au moment où l'on commençait à percer le mur pour sau-

ver les officiers, Cboppart est arrivé en criant : « C'est un 

maçon qui travaille ; ah ! traître ! ouvrez la porte ou nous ti-

rons dedans. » On a été obligé d'ouvrir, it y avait un pom-

pier sur la porte du poste à gauche. Choppart, qui comman 

dait ceux qui étaient dans le poste, se mit à me frapper sur 
la tète avec le fusil. 

D. Avez-vous vu faire feu sur le général? — R. Non, mais 

je sais bien l'heure qu'il était. Je me trouvais chez les per-

sonnes qui m'avaient retiré après avoir été maltraité; quand 

nous éritetldimea une première décharge, il était cinq heures 
trois quarts à la pendule de la maison. 

D. N'avez-vous pas vu Pàris? — lt. Oui; Pàris est un de 

eux qui m'ont sauvé quand j'étais entraîné par les insurgés, 

qui me maltraitaient; Pàris est venu et m'a arraché violem-
ment de leurs mains. 

M. le président, à Bussières : N'est-ce pas vous qui avez 
conduit le jeune mobile au poste ? 

L'accusé: Oui, c'est moi qui l'ai conduit; je l'ai recom-

mandé à M. Constant en lui disant d'en avoir soin. Quand ee 

jeune hemme a dit qu'il voulait écrire à sa famille, j'ai dit 

qu'il pouvait le faire sans le moindre inconvénient. Je trouve 

fort étonnant qu'il ait pu dire que je voulais le faire fu-
siller. 

M. Constant : M. Bussières a dit que cet homme était sous 

ma responsabilité. Le mobile avait éié pris près de son ba-

taillon par deux bourgeois qui l'ont conduit aux insurgés de 
la barrie'.ade où se trouvait Bussières. 

Choppart : Je ne sais ce que veut dire le témoin quand il 

dépose que je l'ai frappé. C'est tout des calomnies concertées 
entre eux. 

Le témoin: J'ai reçu les premiers coups par derrière. Je 

me suis retourné; alors on m'a frappéde tous côtés, et comme 

je parais les coups je n'ai pu remarquer la ligure de ceux 

qui me portaient des coups; mais je sais que Choppart était 

présent. Il y avait aussi l'homme qoi avait désarmé le com-
mandant Desmarets. 

M. Plèe : Le témoin pourrait dire quel costume avait ce-

lui qui a désarmé le commandant Desmarets. 

Le témoin : Je crois qu'il portait un képi des aleliers na-
tionaux. 

M. Desmarels : Il avait une veste ronde et un képi sur la 

fête ; c'est je crois le costume que p riait Naudin. 

Naudin : C'est vrai, j'ai offert une vese au lrulenant 
Constant pour le sauver. 

Gêru : Les souvenirs du témoin ne peuvent être exacts, 

puisqu'il était ivre au poste; on n'avait pas besoin de le 

frapper pour le faire tomber, il tombait tout seul. (Mur-
mures.) 

M. le président : Commandant Gobert, vous rappelez- vous 

dans quel état se trouvait le témoin? — R. Il était dans la 

plénitude de sa raison, il n'était pas ivre. 

Vn accusé : Je connais M. Constant depuis longtemps dans 

la commune ; je ne l'ai jamais vu prendre un verre de vin 
de trop. 

L'huissier : Voici le ténr oin Mallarmé, il vient d'arriver. 

M. le président adresse une vive admonestation à ee témoin 
sur son retard à paraître à l'audience. 

Eugène Mallarmé, peintre : Je me trouvais passer à la 

barricade de la rue Bufl'on, lorsque j'ai entendu Daix, qui 

voulait fusiller un capitaine en retraite, employé au minis-

tère de la guerre, qu'ils avaient fait prisonnier (c'était M. 

Bernard). Je me suis interposé entre eux, et j'ai eu le bon-

heur d'empêcher Daix de donner suite à son projet. 

L'audience est suspendue à deux heures, et est reprise 

après une suspension de vingt minules. 

M. Saingeot, employédes contributions directes, lieutenant 

de la 12' légion de la garde nationale. Il se trouvait présent 

lorsque le général a été conduit au Grand Salon. Aussitôt 

qu'il fut entré, on entendit une forte voix qui s'écria : « Fer-

mez la porte. » Alors, moi, dit le témoin, je me dirigeai dans 

la cour, en appelant M. Dordelin, le maire. Des menaces de 

mort, se faisaient entendre. Quand je suis entré dans le jar-

din, j'ai vu le général et un autre officier aux prises dans un 

groupe. Les uns criaient : « A mort! » les autres deman-

daient du secours. Je compris que, comme officier, il était de 

mon devoir de courir pour amener du monde au secours du 

général ; je sautai aussilôt sur un berceau, je franchis le mur, 

et je tombai dans un champ de betteraves. Je me rappelai 

l'endroit où j'avais laissé la colonne dont je faisais partie, et 

que j'avais quillée pour suivre le général en parlemen-
taire. 

M Jules Massas, sous-préfet de Montargis : Le lendemain 

matin du jour de l'assassinat du général de Bréa, j'étais à 

ma croisée, à Vilry, qnand je vis trois individus d'asstz niau-

va se mine que l'on mettait, en joue; je demandai ce que c'é-

tait, la femme Creté me dit que c'était de biens mauvais su-

jets. Ils furent arrêtés. Je descendis dans la rue, et je pus 

remarquer qu'ils portaient des traces de poudre à la ligure, 

et celui-là, Vappreaux jeune, avait de la boue à l'épaule gau-

che, indiquant la forme d'une crosse de fusil. 

Vappreaux jeune: Je ne suis pas gaucher; le témoin peut 

m'avoir confondu avec Clouet, qui était avec iriii et mon 

frère, cet homme me ressemblait beaucoup. 

Le témoin : Je ne pense pas fa
;
re confusion. _ 

M- le président : Et vous, Vappreaux aîné, qu'avez-vous à 
dire ? 

Vappreaux aîné : On ne; pourra point croire, comme le dit 

le témoin, que j'avais le lendemain des traces de sang à la fi-

gure ; nom avions traversé l'eau sur ma barque, et bit n cer-
tainement nous nous serions débarbouillés. 

M"
1
' Laplanchea vu beaucoup de monde devant le poste, et 

a entendu dire qu'un général avait été assassiné: « Alors, 

dit le témoin j'ai regardé, et qu'est-ce que je vois ? c'élait le 

fils Choppart, qui était en faction à la porte du poste, et qui 

empêchait d'entrer les personnes non armée?. 

M. Délabre, marchand de vins à la barrière d'Italie, a vu 

Daixse dirigeant vers Bicètre une d ;mi-heure après l'assas-

sinat du général : « U nous montra, dit le témoin, le sabre 

du capitaine Mangin, qu'il portait à la main, et tira de sa 

poche une dragonne en or, qu'il dit, je crois, être celle du 

général. Il dit qu'il était présent quand le général avait été 
tué. 

Daix nie ces faits. 

Royer, empleryé aux Gobelins, se trouvait dans le poste 

quand ou a crié : « Voilà la mobile! » Il s'est sauvé de suite. 

Eu se retirant, il a entendu une femme pousser des cris de : 

« Voilà la mobile » devant le poste, et presque aussitôt la fu-

sillade aeu 'ieu. 

D. Y a-t-il eu beaucoup de temps entre les cris et les coups 

de fusil? — R. Très peu; le temps d'aller de la portedu poste 

à la boutique voi ir.e, dix ou douze pas. 

M. Desmarels : Colonel, voici le temps qui s'est écoulé. Les 

hommes armés étaient à la croisée, une voix me cria :« Com-

mandant, prenez garde à la croisée !» je vis ces hommes... et 

au sitôt jVntendi- les cris : « Voilà la mobile ! » Je me préci-

pitai stir le lit de camp. Je n'étais pas encore retourné que la 

fusillade eut lieu ; je n'ai pas même eu le temps do voir le 

mouvement qne fil avec son bras lo capitaine Mangin pour 

couvrir le général. 

Mtneveuvrf Duval, pharmac'en à la barrière d'Italie : elle 

est en grand deuil ; son mari fut accusé d'avoir fabriqué de 

la poudre pour les insurgés : il est mort peu du jours aprè*. 

Le témoin dAclarc qu'elle connaît be ucoup Choppart, qui 

avail des rapports avec son mari. Après la mort du général, 

Cboppart me dit qu'il s'était trouvé au poste, qu'il l'avait dé-

fendu tant qu'il avail pu. Je lui dist : « VOIH l'avez défendu, 

bien vr i ! bien vrai 1 » — « Oui, j'ai fait tout ce que je pou-

vais faire. » — « Vous êtes un bon garçon et un bon citoyen.» 

Nous nous dirigiames avec mon mari vers VilUjuif; chemin 

faisant, il nous raconta qu'il av it contribué à sauver un mo-

bile. 

M. Ferrand (Jeun-Baptiste), négociant en vins, à lo Pointe-

d'Ivry : A>ant entendu dire qu'un général était prisonnier, 

cimme ancien militaire, j'ai senti le vif désir d'uller le se-

I courir. Un homme, ayant à sa casquelte une carte de club, 

m'a empêché d'entrer par la porte; il a croisé sur moi la 

baïonnette. Ne pouvant passer par là, j'ai franchi la f nôtre; 

le poste était plein. Je suis «lié pour demander du secours. 

En sortant, j'ai epf'ndu l'homme qui avail la carie bleue dire 

à certaines nersonnes : « Si dans un quart d'heure la troupe 

n'a pas mis bas les armes, le général et les officiers seront 

fusillés. Je suis alléjusque chez moi, et en revenant par une 

ruelle, j'ai entendu une détonation. C'en élait fait..., 

Choppart nie les pio/ s que le témoin vient de lui impu-

ter ; le témoin le reconnaît et persiste dans sa déclaration. 

M"' veuve Barriot. débitante de tabac, a vu passer Chop-

part donnant le b as au g-néral, et de la main écarter la foule 

pour ouvr r le passage». Le témoin connaît cet accusé comme 

un bon sujet, cl dans le quartier tout le monde était satisfait 

de savoir que ce jeune homme protégeait le général. 

M. le président : Dans voire déposition, vous avez parlé 

d'une seèno qui s'était pas
;
ée devant votre maison? — H. 

Oui, CO I OIK 1, j'ai vu des insurgés qui tenaient le commaii-

d ni Desm-.reis ; ils voulaient fe faiie rentrer dans une petite 

ruelle pour le fusiller (Lo.c.olouel Desmarets, qui s'est appro-

ché pour mieux entendre la déposition de ce témoin, fait uu 
signe affirmatif.) 

M Armagnac, ferblantier, a entendu Martin Nuens crier : 

« Il faut les fusiller. »(La voix du témoin dénote une pro-

fonde (moiion).J'ai vu aussi, dit-il, Cboppart qui conduisait, 

en le rudoyant, le capitaine Mangin; il le tenait par le bras 

Lahr c induisait legénéral et donnait des coups de crosseavec 

son mousqueton pour faire ouvrir le passag". Quelques bons 

citoyens qui étaient là dirent qu'il fallait à tout prix sauver 

le général et les officiers. On dit qu'il fallait faire un trou 

dans la partie du mur qui donne dans un jardin , nous y som-

mes allés de suit ; mais à peine avions-nous commencé qu'un 

petit gamin de quatre à cinq ans a dit aux insurgés : « On 

fait uu trou au mur. » On a crié à la trahison; nous nous 

sommes sauvés par le jardin; par dessus ie mur. Un insurgé 

qui était venu jusque-là s'e t mis à cheval sur ce mur et m a 

tiré un coup pendant que je fuyais à travers la campagne du 
cô:é de Villejuif. 

D. N'avez-vous pas connaissance d'un fait particulier et 

personnel à l'accusé Choppart? — R. Pardon, j'ai entendu, 

avant d'al'er irr.vailler au mur, l'aconsô Choppart dire à la 

foule des insurgés : « Jurons qu'ils ne sortiront pas d'ici sans 

être fusillés ; qu'ils ne s'en iront pas vivons. » (Mouvement). 

D. Etes-v us bitn sûr de ces propos là ? — R. Oui, paifai-

temeui, j'ai entendu c- la. C'était lorsque le pompier Lahr di-

siit qu'il fal ait aller les fusiller dans la plaine. « C'est trop 

près de la barrière, disait-il, cela s'entendrait. — Non, non, 

réf>ondait-on, ils pourraient s'échapper. » 

M. te président: Nuens, qu'avez-vous à dire sur celte dé-

position ? — R. Je dis que le témoin se croit sans doute à l'é-

glise, où il est à réciter le catéchisme qu'on lui a fait avanl 

de venir ici. (Rumeurs.) 

M. Pain, bijoutier, rue Vandrezanne. Ce témoin était au 

poste quand on y a amené le général il n'a connu parmi les 

insurgés que Chopp irt, qui ne lui a pas paru hostile aux pri-
sonniers. 

M. le président : Cependant, vous avez dit dans l'instruc 

lion qu'il était animé? — R. Tout le monde était animé. 

M. Plèe: Est-ce que vous l'étiez ausi, vous? est-ce que 

vous é iez avec les insurgés ? , 

Le témoin : Non. J'é'aii venu au poste dès que j'avais ap-

pris qu'il y avait un officier supérieur, le commandant Des-

marets, fait prisonnier, et que sa vie pouvait être en danger. 

M. Palis, gantier, ancien militaire d'Afrique, "n rencontré 

Daix qui lui a montré lo sabre de l'aide de camp Mangin; il 

avait été, disait-il, présent à la fusillade, et s'était emparé de 
son sab -e. 

L'audience est levée à cinq heures et demie et renvoyée 

à demain onze heures. 

CHROJXIQ.UE 

PARIS, 26 JANVIER. 

Par arrêté du Présiden t de la République, en dite 

du 25 janvier 1849 : 

M, de ïholouse , procureur de la République près le 

siégé de Libourne, a été nommé procureur de la Répu-

blique près le Tribunal de première instance de Péri 

gueux , en remplacement de M. Lacrouzille , nommé à 

d'autres fonctions. 

^^^Le sieur Clovis Mortier, président du club de la 

Fraternité, était aujourd'hui traduit de nouveau devantle 

Tribunal correctionnel (7
e
 chambre), pour infraction à la 

loi sur les clubs. U s'agissait encore de restriction appor 

tée à la publicité des clubs par une rétribution en argent, 

perçue à l'entrée. Le prévenu ne s'est pas présenté à 

l'audience. 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. Marie, substi-

tut de M. le procureur de la République, a donné défaut 

contre le sieur Mortier, et, conformément à sa jurispru-

dence, l'a condamné à 100 fr. d'amende . par application 

des art. 3 et 9 du décret du 28 juillet 1828, et ordonné 

la fermeture du club. 

Dans notre numéro d'hier, nous avons annoncé la fer-

meture de ce club, pratiquée en exécution d'un jugement 

precedênT 

— Voici un petit procès qui peut donner naissance à 

un aphorisme un peu long, mais qui aurait son utilité : 

« Dans la bonne v lie de Paris, ne laissez jamais tomber 

de votre poch-', ni cartes, ni bandes de journaux, ni au-

cun papier généralement quelconque, imprimé, lithogra-

phié ou manuscrit, portant l'indication de votre nom et 

de votre demeure officielle, légale et politique. » 

Si vous négligez cet avertissement, ayez pour certain 

que, tôt ou tar i, vous aurez affaire à Nicolas Froment, 

un garçon intelligent qui, en ce temps de chômage a su 

se frouver une occupation lucrative. 

L'occupation de Nicolas Fromont consiste à chercher 

des adresses ; lors de son arrestation, on a trouvé sur lui 

des myriides de cartes de visites, de bandes de journaux, 

de factures à tê e imprimée, appartenant toutes à des 

marchands en chambre. Il prétend avoir trouvé toutes ces 

bribes d ; papier dans la rae, et il faut bien le creire, car 

on n'a pas d'autres renseignemens que ceux qu'il 

donne. 

Voici comment Nicolas ulîsait cette collection : quadd 

il Bvait une série d adresses dans le même quartier, il se 

mettait à l'œuvre ; il se présentait au portier, et lui de-

mandait si M. un te' ëcait chez lui: quand la réponse 

était affirmative Nicolas s'en allait, en di-anl : « C'est 

bien ; je vais dire au bourgeois qui m'a envoyé que son 

ami est chez lui ; » quand la réponse était négative, il di-

sait an portier : « Alors c'est bien ça, je ne me trompe 

pas, c'est lui qui m'envoie dire qu'il ne rentrera pas pour 

dîner. » Sur ce, on lui indiquait l'étage, et Nicolas mon-

tait chez le locataire, dont il trouvait la femme ou la 

bonne, ou le lils ou la fille, et donnait la seconde édition 

de sou mensonge. La prétendue commissiqn faile, il s'a-

gissait d'eu retirer un salaire. Au montent de s'en aller, 

il prenait un air embarrassé, tournait sa casquette dans 

ses doigts, se pinçait les lèvres, et finissait par dire à 

demi-voix que le monsieur ne lui avait | as payé sa com-

mission. La ruse ne réussissait pas toujours : souvent on 

répondait de repasse? quand monsieur y serait ; mais, 

néanmoins, a
k
scz de gens s'y laissaient prendre pour que 

Nicolas pût vivre très confortablement de cette singulière 

industrie, 
Uu manque de mémoire a enfin fait découvrir la four-

berie de Nicolas : par deux fois dans la même quinzaine, 

il s'est présenté dans la même maison, et la secondo fois 

on a soldé son compte par une arrestation. • 

Nicolas n'avoue pas l'escroquerie ; il prétend qu'il a 

été souvent chargé de prévenir les dames de l'absence 

do leurs maris!, et que si le 22 novembre, on l'a pris 

pour un trompeur, c'est qu'en effet, il s'était trompe", 

ayant pris la rue de Bréda pour la rue Neuve du même 

nom -
Le Tribunal n'a pas ajouté foi à l'explication d un 

homme si rempli d'adresses, et l'a condamné à deux 

mois de prison. 

— L'un de nos représentans a lancé, du haut de la tri-

bune, cet aphorisme social, qui est plus pittoresque qu'il 

n'est vrai : « Le budge' est toujours ivre et le peuple tou-

jours à jeun. » Si l'auteur de ce mot eût braqué sa lunette, 

le lundi 1" janvier, sur le cabaret du Soleil-d'Or, à 1er" 

barrière, il eût retourné sa proposition. Eu effet, ce jour-

là c'était le peuple qui, dans la personne dj trois ouvriers, 

était ivre, et c'était le budget des trois compagons qui 

était à jeun. Après avoir bu quelques bouteilles et mang' 

un plat de ragoût et une salade, deux des ouvriers payé--

rent leur écot sans faire rTobservattdris; mats le iroisièmt>, 

nommé Germain Tiessé, qui, en satisfaisant à cette obli-

gation, allait se trouver sa , s le sou, refusa de s'exécuter. 

« C'est affreux, s'éci ia-t-il, en s'adressant au marchand 

de vins, on abu-e du pauvre peuple !... A quoi servent a-

lors les décrets de l'Assemblée nationale ? » Le traiteur, 

fort étonné de voir intervenir les décrets de l'Assemblée 

à propos d'un rcot de trente sous, accueillit fort mal les 

observations de Tiessé et le somma de payer. « Com-

ment ! s'écria Tiessé, vous me laites payer un plat de 

ragoût huit sous, une salade six sous, et cela le 1" jan-

vier !... lorsqu'on vient d'abolir l'impôt du sel. — Ah ça, 

êtes-vous fou ? dit le marchand de vins. — C'est vous-qui 

êtes fou, si vous n'êtes pas un fripon... Si vous faisiez 

payer un ragoût huit sous avant le décret sur le sel, vous 

ne devez plus le faire payer que six sous, c'est clair !... 

Est-ce que vous ne devez pas faire profiter le consomma-

teur de la diminution?... Si on abolissait l'impôt sur le 

vin, est-ce que vous feriez encore payer votre picton dix 

sous ?... Je veux une diminution ou je ne paie pas. >• Le 

marchand de vins saisit alors l'ouvrier au collet, les gar-

çons prêtèrent main-forte à leur bourgeois, une lutte s'en-

gagea, Tiessé joua des pieds et des mains, et, dans la ba-

garre, le chef de cuisine reçut dans la figure un violent 

coup de poing qui fit jaillir le sang, et eut en ontre son 

costume traditionnel, son bonnet de coton et sa veste 

blanche, mis en lambeaux. Les camarades de Tiessé eu-

rent le bon esprit de ne pas intervenir dans la querelle ; 

aussi celui-ci fut-il seul arrêté, et seul il comparaissait 

aujourd'hui devant la police correctionnelle sous la pré-

vention de coups et blessures. 

Le chef de cuisine, qui s'est porté partie civile, est ap-

pelé à déposer des faits. « Cet homme, dit-il, était comme 

un enragé ; il menaçait de nous dénoncer à l'Assemblée 

nationale et au ministre des finances et de faire fermer 

notre établissement. Il disa
:
t que le sel élait diminué de 

40 millions, qu'il l'aval lu dans le journal et que nous 

devions diminuer nos plats. Impossible de lui faire en-

tendre raison. 

M. le président : Et il vous a frappé ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, j'avais la figure tout eu 

sang et mes habits ont été tout déchirés. 

M. le président : Combien demandez-vous de domme-

ges-iniérêis?; 

Le témoin : 50 francs ; je suis resté trois jours au lit ; 

il a fallu me mettre les sangsues. 

M. le président : Tiessé, qu'avez-vous à répondre? 

Votre conduite est inexplicable. 

Le prévenu : A-t-on, oui ou non, diminué le sel, ou ce 

n'ëst-y qu'une frime? 

M. le président : Ce que vous dîtes-là n'a pas le sens 

commun ; la diminution de l'impôt du sel est trop'peu 

de chose pour chacun. . 

Le prévenu : Trop peu de chose ! 40 millions ! excu-

sez. Alors si on a fait ça pour les gargotiers, qu'on le 

dise. Il me semble pourtant que l'ouvrier doit en profiter. 

J'ai lu dans le journal qu'on avait fait ça pour les ou-

vriers. 

M. le président : Vous avez très mal lu. Vous deviez 

payer ce que vous avez dépensé et surtout ne pas parler 

de coups. 

Le prévenu : Je ne demandais pas mieux que de payer; 

mais je voulais qu'on me diminue le sel. Cinq sous de di-

minution que je demandais, ce n'était pas trop sur 40 

millions que les gargotiers vont gagner; mais on fait tout 

pour les riches et rien pour les malheureux. 

M. le président : Convenez-vous avoir porté des coups 

et fait des blessures au témoin ? 

Le prévenu : Pourquoi qu'il voulait m'arrêter comme 

un malfaileur? Et puis il m'a menacé de m'enfoncer sa 

lardoire dans le ventre, avec quoi qu'il était en train de 

piquer des frécandeaux. 

M. le président : Le Tribunal condamne... 

Le prévenu, interrompant : Mais alors dites-moi pour 

qui que ça sera les quarante millions de sel? 

M. le président: Taisez-vous donc !... Le Tribunal 

condamne Tiessé à quinze jours d'emprisonnement et 20 

francs de dommages-intérêts. 

Tiessé : Diable, c'est salé ! 

— La Gazette des Tribunaux a rendu compte des 

nombreuses plaintes dont le Tribunal de police correc-

tionnelle (8
e
 chambre) avait été saisi par l'administration 

de la Régie, relatiyement au refus d'exercice de la part 

de beaucoup de marchands de vins de la banlieue. On se 

rappelle que, sur la demande même des personnes qui 

avaient manifesté l'intention d'entrer en arrangement 

avec la Régie, le Tribunal avait remis à statuer jusqu'à 

ce que les différentes transactions aient pu être opé-
rées. 

Ces affaires revenant à l'audience, M' Rousset, avocat 

de la Régie, a déclaré que plusieurs marchands de vins 

avaient déjà transigé, et que les autres prévenus étaient 

en pleine voie d'arrangement. U demande donc la radia-

tion de quelques unes de ces affaires, et la remise à hui-

taine pour arriver à la radiation des autres. 

M le président : Le Tribunal accorde la remise à 

huitaine, ttsul en me chargeant de vous manifester sa 

satisfaction de voir que ces affaires auront la solution 

qu'il avait le plus ardemment désirée. 

— Une ouvrière cnlottière nommée Elisabeth Chrétien, 

dite femme femme Paggy, et demeurant 62, rue de La 

Roquette, est traduite aujourd'hui devant le Tribunal de 

police correctionnelle (8'. chambre), sous la prévention 

d'avoir commis un vol dans les champs • elle donne les 

marques du [dus violent désespoir de se voir citée devant 

un Tribunal pour la première fois de sa vie, et surtout à 

ra son d'un délit de si peu d'importance. 

M. le président : Remettez vous : en effet, l'inculpa-

tion qui vous est imputée n'est pas d'une nalure bien 

grave. Cependant vous avez entendu les témoins; ils 

déclarent i-osdivementqu'ils vous ontarrêtéc nantie d'un 

grand panier tout plein de persil et de navets. Ils esti-

ment à une somme de 2 francs environ , la valeur de ce 

(pie. vous aviez ainsi soustrait dans les camps. 

La femme Paggy, fondant en larmes : Oh ! je vous en 

supplie, mes chers Messieurs, ne l'aiies pas arriver de la 

peine à mu; pauvre femme qui n'a jamais rien eu à se re-

procher. Je ne suis pas allée dans les champs pour vo-

ler, bien certainement; j'ai trois ou quatre médians la-

pins, et comme je n'avais rien à faire, je me suis dit • 

Je vais me chercher de l'herbe dans les champs ; je n'ai 

pas trouvé d herbe, mais j'ai ramassé sur la terré cinq 
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ou six navets , et j'ai aperçu dans une vigne du persil, 

dont j'ai cueilli deux poignées. Oh ! je vous en prie, je 

vous en supplie, ne me faites pas arriver de la peine. 

M. l'avocat de la République Pujet : Je m'en remets 

à la prudence du Tribunal , à qui je crois devoir donner 

connaissance d'une lettre qui nous a été adressée par le 

maire de i iciisa nt, et qui signa'e une fort belle action, 

militant en faveur de la prévenne. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

Lieusaint, te 24 janvier 1819. 

Monsieur le procureur de la Hépublique, 
Je viens recommander à votre clémence et à celle du Tri-

bunal la nommée Elisabeth Paggy, qui vous remettra cette 
lettre. 

Elle a habité ma commune et un pays voisin pendant long-
temps, et jamais aucune plainte n'a é é portée contre, elle; 

elle a toujours joui de l'estime et de la considération de tout 
le monde. 

I\rme .tC7, moi, Monsieur, de vous citer d'elle une bonne 
action digue do racheter le mince délit pour lequel elle est 

citée d .vaut vous. 
Le 25 juin dernier, au moment où le faubourg Saint-An-

toine étiii eu feu, elle m'a sauvé la vie à moi et à quatre au 
très habitans de ma commune, lorsque, porteurs d'une 'élire 

pour le général Cavaignac, nous avons é é pris par les insur-
gés. On nous conduisait d-rrière une barricade de la rue de 

la Koqueito pour y être fusillés ; sou inierveutiun, ses priè-
res, nous ont délivrés et arrachés à une mort certaine. J'oie 
espérer que le Tribunal voudra bien lui savoir gré de sa con-
duite noble et Courageuse. 

Veuillez recevoir a l'avance, Monsieur le procureur de la 
République, l'expression de mi reconnaissance, 

Le maire de Lieu. ait 1, 

DUGUET. 

Le Tribunal , considérant que la femme Paggy n'avait 

pas agi avec une intention frauduleuse, la renvoie des 

fins de la plainte. 

— Depuis quelque temps la commune d'Aubervilliers se 

voyait pillée par une nu<c de ravageurs nocturnes, qui 

faisaient une razzia complète des récoltes de légumes qui 

forment l'unique richesse du pays. On faisait bonne gar-

de sans pouvoir jamais surprendre ces hardis marau-

deurs, lorsque dans une nuit de décembre dernier, on si-

gnala au maire de la commune un convoi de vingt tom-
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bercaux se suivant à la file, et tous chargés d'une cargai- . 

son énorme de choux et de carottes, qui venaient d'être 

arrachés dans les champs. 

Cette nouvelle circula bientôt dans le pays : tout le 

monde fut sur pied, on s'assembla en tumulte sur la 

place, et on arrêta en effet les vingt tombereaux s'gnalés, 

dont le chargement lui-même constituait un flagrant dé-

lit ; l'exaspération des cultivateurs était à son comble, et 

on aurait certes fait un mauvais parti aux charretiers, 

sans l'intervention d'un détachement de troupe de ligne 

ou'on élait allé chenher en toute bâte. 

Toutefois, les vingt charretiers sont traduits devant le 

Tribnnal de police correctionnelle (8* chambre), sous la 

prévention de vols dans les champs. Une douzaine de leurs 

patrons sont également cités comme civilement respon-

sables des faits imputés à ces charretiers employés à leur 

8 r\ice. 

M* Duez jeune, avocat des cultivateurs qui se sont 

constitués patties civiles, réclame en leur nom une som-

me de S40 francs à titre de dommages-intérêts. 

L'adjoint au maire et le garde-champêtre de la comj 

mune, entendus comme témoins, font connaître les dé-

gâts effrayans qui ont été commis, et déclarent que le dé-

plorable aspect de ces champs ravagés rappelait la triste 

éjio pic de l'occupation étrangère, car les Cosaques n'au-

raient pas pu faire plus de niai. 

Conformément aux conclusions sévères du ministère 

publie, le Tribunal faisant aux prévenus leur part dans le 

délit qui leur est imputé, en condamne six à quinze jours 

et à un mo s de prison, et les quatorze autres à trois mois 

de la même peine, 16 francs d'amende, et tous solidaire-

ment avec leurs patrons à payer aux parties civiles une 

somme de 800 francs à titre de dommages-intérêts; fixe 

à uu an la durée de la contrainte par corps. 

— La police a arrêté ce matin l'auteur d'un meurtre 

dont le hameau de la Maladrerie (route de Sl-Germain) 

avait été le théâtre dans la soirée de dimanche. Voici, 

sur le déplor able événement qui a donné lieu à cette ar-

restation, les renseigtiemens parvenus à la connaissance 

do la justice. 

I) toi la matinée de dimanche, le sieur Laporte, chan-

delier marchand de suif à Saiut-Geraiain-en-Laye , avait 

envoyé le nommé Vcrly, son garçon, porter dans sa 

charrette couverte une quantité de suif dout il devait 

recevoir le prix, s'élevant à 1,442 fr. Verly s'acquitta 

de sa commission toucha la somme, la renferma 

dans un sac d'avoine, et reprit la route de St-Germain. 

Chemin faisant, il lit rencontre d'un jeune homme, avec 

lequel on le vit boire dans dilférens cabarets, notam-

ment à la Maison-Blanche et au carrefour de Quarante-

Sous. 

Vers sept heures, à la nuil tombante, des routiers qui 

approchaient du village de la Ma'adrerie sentirent la 

secousse d'une voiture qui heurtait les leurs; ils en ar-

rêtèrent le cheval, qui paraissait abandonné de son con-

ducteur; ils attachèrent le cheval derrière la dernière de 

leurs charrettes, pensant que ce conducteur les raltrap-

perait. 11 n'en fut rien, et comme bientôt ils arrivèrent 

à l'auberge où ils passent d'ordinaire la nuit, ils remisè-

rent la voiture dans ia cour et se mirent en devoir de la 

visiter. 

Un homme y était étendu, qui paraissait endormi; 

mais en le secouant pour le réveiller , ils reconnurent 

qu'il était couvert de sang. En le visitant, ils constatèrent 

qu'il avait reçu sept larges ci profondes blessures à la 

poitrine, puis, circonstance qui semblait inexplicable, en 

poursuivant le cours de leurs recherches, ils trouvèrent 

dans la charrette le sac dans lequel était intacte la som-

me de 1,442 fr. qu'il avait reçue. 

M. le procureur de la République Ronnevil'e (de Ver-

sailles) s'étant immédiatement transporté sur les lieux, 

amsique M. le juge d'instruction Lagrénie, une enquête 

à laquelle ils procédèrent lit connaître le signalement du 

jeune homme avec lequel le malheureux Verly avait bu, 

et que des témoins d claraient avoir vu monter avec lui 

dans sa charrette. Voici quel était ce signalement : De 

vingt à vingt-trois ans, taille de 1 mètre 60 cent., teint 

pâle, cheveux blond*, figure douce et expressive, ayant 

avec lui un dictionnaire ec d'autres livres, vêtu d'un pan-

talon à carreaux, d'une blouse grise pardessus un p.-ile-

tot, cravatte dite cachenez en casimir blanc. 

Sur ces indications, transmises à la police de Paris, 

celle-ci est parvenue à découvrir l'auteur présumé du 

meurtre. C'est un jeune homme du nom de M,.., commis 

en librairie. 

Il avoue le fait qui lui est reproché, mais il 1» 

par une rixe dans laquelle il aurait été obligé do^
1
'

1
'

1
^ 

treen état de légitime défense. Sou premier m,,
6
^-

qu'on s'est assuré de ta personne, a été
 :

 QU f '°f». 

Dieu, pourvu qu'on ne l'ait pas volé ! » ' ftou 
D'après ses déclarations, il se serait enivré ave v 

puis, après être monté dans sa voiture, il en aur ' -

les guides. Comme il conduisait mal et accrocha'
1
 ''

ri5 

quemmeut, une querelle violente se serait élevé ^ 

eux: Verly, devenu furieux, se serait armé V"
11

'
1

' 

' ° e sur, couteau et aurait voulu l'en frapper ; pour sa déf 

aurait, lui, inculpé, arraché le couteau des mains
6
?^! " 

gresseur : dans son ivresse, il l'endurait frappé Ffr'*" 

ensuite en voyant couler le sang, il aurait sauté
 P 

de la voiture, et aurait couru jusqu'à Marly-le-ft
0

; "
 as 

aurait couché dans une auberge, en faisant inscri ^ 
vériiable nom sur le registre du garni. re 8on 

Cet individu a été envoyé sans retard à la disn ■ 

du parquet de Seine-cl-Oise, où l'instruction est o,?
S 

 ^^^^ uuv ert^ 

Bomvie de Paris «lu 26 Janvier isjj» 

Cinq 0/0, jouiss. tltl 22 sept. . 71 60 
Quatre i/20/O,j du 22 sept.. 

Quatre 0/0, j. du 22 sept... . 57 — 
Trois o/o,j. (lu 22 juin 45 10 
Cinq0/0(ciiip. 1818) 71 so 

lions du Trésor — — 
Acti us de. la Banque 1690 — 

lient!.' de la Ville 
Obligations (le la Ville 1140 — 
Caisse hypothécaire 

Caisse A. Gouin, 1,000 fr... 
Zinc Vieille-Montagne 2275 — 

Rente de Naplo6 
— llécépissés de Ilottischild. > 

5 0/0 de l'Etat romain 
Espagne, dette active. . . " 

Dette différée sans intérêt»' 
licite passive 

3 o/o, j. de juillet iuï.'.'." 
Belgique Ëmp. 1531. ..." ' 

— — 1840..!!" 
' — — 1812 ' 

— 3 0/0 

— Banque 1835.!.' 
Emprunt d'Haïti 

Emprutiï de Piémont. . .'." 
Lois d'Autriche " 

5 0/0 autrichien .." 

59 ,. 
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CHEMINS DZ F2H COTÉS AU PARQUET 

AU COMPTANT. Hier. Atlj. AU COMPTANT. nier. 

Saint- Germain. . 32» 310 Orl. à Bordeaux 37 7 50 
Versaill. r. droilc 120 — 129 — Chemin du Nord 388 75 

— rive gauche — — — — Monl. à Troyes. 110 — 
Paris à Orléans. . 702 50 695 — Paris à Lyon. . .  _ 
Paris à ltouen . . 440 — 4 (0 — Paris à Slrasb. . 331 25 
Rouen au Havre. 237 50 ■ 235 — Tours à Nantes. 313 75 
Marseille à Avig. 185 — 183 75 Bord, à Cette. . 
Slrasb. à Baie. . .- 83 75 82 50 Lyon à Avig. . . 
Orléans à Vicrzon 250 — 250 — Moutp. à Celte. 
Boulog. à Amiens 200 — 197 59 — — 

Ventes immobilières. 

AUBIENCi; SES CRIEES. 

Paris 

MAISON À IVKY. 
Etude de M° PELARD, avoué, rue Sain e-Anne, lo. 

MAISON sise à tvry, barrière des Deux-Moulins, 

rue Nationale, 5. 
L'adjudication aura lieu le jeudi l'r février 

1819, en l'audience des saisies immobilières du 
Tri bunal de la Seine, deux heures de relevée. 

Mise à prix : 2,000 (r. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M' PEURD, avoué poursuivant. (8820) 

Convocation d'actionnaires. 

Paris 

Elude 
JOUISSANCE EMPHYTÉOTIQUE 
i de 4i« iîOUBO, avoué à Paris, ru ; Riche-

lieu, 45. 

Veille sur folb enchère , en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de. la Sei-
ne, séant au l'ai : is-de-Jnstice à Paris, deux heu-
res de relevée, e jeudi 8 février 1849, 

De la jouissance eurphytéotique restant à courir 
jusqu'au U avril 1923, d'une MAISON, terrain et 
dépendances sis à Boulogne, près Paris, rue de 

la Maladrerie. 3 (Se. ne). 
Cet imuie. bien é'é précédemment vendu moyen-

nant, le prix de î i.05'0 fr. 
Mise à prix: 2,000 fr. 

«s»-

S'ad-esser pour les renseignemens : 
1° A M« ROIJBO, avoué pours^ivau 1 , demeurant 

à Paris, rue Richelieu, 45 ; 
2° A M

E Cheuvreux, avoué, demeurant a Paris, 
rue Neuve-des Petits-Champs, 42. (8841) 

VINS FlSt^:GEÂlBl mm ex-vicomle 

J'avais un fonds de 100,009 bouteilles des vins 
les plus fins, achetés par moi- mëm dans les grands 
crus. Par suite des évènemens et pour m'en dé-
faire, prix: 1 fr. et 1 fr, 23 c. les Beaufle; 1 fr. 
50 c. les Volnay et Pomard ; 2 fr. les Nuits ; 2 fr. 
50 c. et 3 fr. les Latache, Chambertin, Clos-Vou-
geot, Romanée, Laffitle, Château Margaux: 2 fr. 

L'ANGLAIS 

le^ Sauterii Barsac et de vieilles eaux-de- vie ; 3 
fr. des Malvoisie et Malaga. — Sur 100 bouteilles 
devins tins, pareils ou assortis; 10 pour 100 de 
remise. — Ordinaires à t n; orne; depuis 40 c. — 
Rue Vivienne, 49. (Ecrire.) (1035) 

SANS MAÎTRE , en 25 leçons, se 
vend chez l'auteur, Hu-ding-

Chainpioii, 19, rue Clio'seul. 2"édit. Prix 3 f. 50, 
parla poste 4 f. 25. (Affranchir^ (1643) 

Dt'Pf'iiIPTIÏfl Trésor de la poitrine, PATE 

Luillllil AlO. PECTORALE et SIROP PECTORAL 

de DÉGÉNETAIS , pharmacien, rue St-Honoré, 327, 
pour la guérison des rhumes, asthmes et affections, 
de poitrine. M AISON D'EXPÉDITION, FAUBOURG Mont-
IURTRE , 10. Dépôt dans toutes les villes de France 

et de l'étranger. Prix de la «boîte : 1 f. 50
 c

. 

(fiiif) 

PLUS DE CHEVEUX GBIS. 
seule approuvée, teint à la minute, et pour tou! 
jours, les cheveux et la barbe. Prix, G f. Magasin

 r
, 

Richelieu, 07, porte eochère, è. l'entresol. (On ex») 

 (1653) 

LACOMTîPÂTIOSSï^SS 
les vents, par les boubous rafraîchissans de Da-
vignau, sans l'aide de lavemens ni d'autres n* 
dicamens".—RueRicuelî'éu, 66. A Lyon, Véniel, 

(1673) 

f "• Compagnie générale des Engrais lyonnais. 

MM. les actionnaires sont convoqués, d'après l'article 
41 des statuts, pour se réunir en assemblée générale le 
lundi 19 lévrier 1849, à onze heures, dans les bureaux de 
la Compagnie, rue P.asseville, 8, à Lyon. 

MAGASIN »ES CIIARHO.Y DE «OIS. 

Cïl AKSïOSi S»K TKttlili . COKE et 

BOIS A BISUSLEB. 

I Rue de Nieollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés, d'une qua-
ité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

Maladies 
CUÉR1SON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par lo traitement du Docteur 

C ALBERT 
Médecin de la Faculté dp. Paris, maître en pharmacie, 

««-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique , honoré de mé-

dailles et récompenses nationales, 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr.) . 

AVIS. 
Toutes les Annonces de 1IM. les Officiers ministériels , die quelque nature 

qu'elles soient , celles relatives aux Sociétés commerciales, aux Compagnies 
«I© C'hemSas de fer, doivent être déposées directement au bureau île la 
Gazette des Trlbumauac. 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la COMPAGNIE GÉNÉRALE 

D'ANNONCliS, place de la Bourse, 8. 

La publication légale sic» Actes «e Société est obligatoire, pour l'année I **« . «ans; les !• ITT I TEK - * |- |j HUES , la GALETTE DES 'TRIBUNAUX et I.i) ï»!SOST. 

SOCIETES, 

B'un a -Me sous seings privés, en -late 
à Saint-Denis du iti janvier 1849, enre-
gislrè à Saint-Denis le 18 dudil mois, 
folio 159, verso, case 2, aux droils de 

5 fr. 60 c ; 
Il apperl : 
Que M. Adrien-François CAVILLON, 

marchand fripi . r, demeurai)! à Saint-
Denis, rue de Paris, 75 ; 

Et dame Adèèle-Sebastienne CANA-
PLE, veuve de J. an-Baptiste DRAPIER, 
marchande fripière, demeurant audit 
Saint-Denis, i ue Compoise, 85, 

Ont créé entre eux une sociésé en 
nom collectif, dont le siège est à Saint-
Denis, rue de Paris, 75, pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 
marchand fripier. 

liMCaLlon fociale est CAV1LLON et 
veuve BI1APIEU. 

La durée de la société sera d? trois 
années consécutives à partir du I6jau-
vier 1849 . 

Aucun billet, ni effet, ni engagement 
de commerce, de quelque ualure que 
ce soit, ne peut engager la société s'il 
n'est signé de M. Cavillon et de Mme 
veuve Drapier. 

M. Cavillon apporte 3 ladite société 
soninduslrie, 2,50o fr. do marchande 
ses et sou droit au bail des lieux où 
s'exp'oitera ledit commerce jusqu'au 
15,janvier 1850. 

Les deux associés géreront ledit 
commerce. 

De son côté Mme veuve Drapier ap 

porte à Iftoiie société son industrie, 
2,000 fr. de marchandises et une voi 
turc et un cheval servant aud t corn 
merce. 

Pour extrait. 
CAvm,o .N Veuve DRAI IER 

«M 

Entre les sieurs Louis PICARD, mar 
chand de drajs, demeurant rue Croix 
des-Pelits-Champs, 43, d'une part ; 

lit Charles CHEVALIER, aussi mar 
chand de draps, mêmes rue et numé 
ro, d'aulre part, 

Il a été convenu c qui suit : 

L^La sociéié qui existait entre les par 
ties, par acte sous seing privé, enre-
gistré à Paris, en date du 17 août 1813, 
et qui avait commencé le I" juillet 
1843Î pour Unir le i "-juillet 1852, est, 
par Kiiite d'arrangemens amiahlcs sur-
venus entre eux, dissoute d'un corn 
mun accord à compter de ce jour. 

La liquidation sera opérée par le 
sieur Picard, qui en reste seul chargé 
a ses périls et risques. 

Paris, uojanviir i «49. 

- Pour copie conforme dament enre-
gistrée, lo 25 môme mois que ci-

dessus. 
PICARD . (30) 

D'un acte passé devant M' Huet et 

son collègue, notaires â Paris, le n 
janvier m49, enrtgistié; 

Entre i" M. lidiiiond MALAHAR , pro-
priélaiW, demeurant il Paris, rue du 
f'aubourg-Hontmarire, 29 ; 
. 2» El M. René kraRTtti MAT, pro-

priétaire, demeurant a Paris, rue du 
leur Si-Ci rmain, 17, il apperl: 

Art. 1" . Qu'il est rormé une société 
en nom coteeUf a l'égard de un. Ma 
lahar et Marin Pial, et eu commandite 
aeulement i l'égard des sousci ipleurs 

d'ac'ions. 
An. 2. M. Malabar sera directeur 

gér,.ni et aura seul la signature socia-
le dont II ne pourra faire usage que 

pour les affdres de la société. Il ne 

pourra négocier ni créer aucun billet, 
les affaire* de la société devant se faire 
au comptant. 

Art. 6. LÎ société portera le titre de: 
le Contingent. 

Art. 7. La raison sociale sera Ed-
mond MALAHAR et C«. 

Art. 8 Le siège de ia société e -u fixé 
à Paris. 

Art. 9. La société est formée pour 
subvenir aux jdépenses nécessaires 

pour l'établissement, l'organisa. ïon et 
l'exploitation d'une bourse mutuelle 
pour toute la France, dite le Con in-
geni, ayant pour but lafo. maiion (Ain 

capital, destiné i pourvoir ;iu rempla-
cement et à la libération ou service 
actif des jeunes gens dans IVmce. 

Art. u. Le capital soci;.t is.lixéà 
400,001 fr.. représentés par d-ux md !e 
lit' es de 200 fr. chacun, numérotés de 
1 i 2,000. 

Ait. 12. La société est déli i.i e-
ment constituée; sa .lurée i s! .le chi-

quante ans , à p,.r.ir du 17 janvier 
1819. 

Signé Heur (31) 

Elude de M' SCIIAVÉ, agrée, rue du 
Faubourg-Montmartre, 10. 

D'un jugement arbitral rendu par 
MM. Ladagre, Dubuy et Cuibert, arbi-

Ires-joges, le la janvier 184), enre-
gistré et revêtu de l'ordonna nced'exe-
qtiatur de M. le président du Tribunal 

de commerce de la Seine, en date du 
17 du même mois, aussi enregistré, 
e itrc -

1» M. Louis-Benoist VliH.LEAUME, 

négociant, demeurant à Paris, rue de 
la Bourse, 4 ; 

2» M. Louis-Paul Emile NOAILI.ES, 
négociant, demeurant à Paris, rue de 
la Bourse, 4 ; 

3" M. Jean -B«p'i>t" -Victor- Denis 
TBANCHANT, négociant, d meurent à 
Paris, boulevard des Italiens, 23, 

A été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal a dé ; la ré d^so' Le,à comp-

ter du 16 janvier .819, la société m 
nom colleet f formée entre le» parties, 

suivant acte sous seings pi liras en date 
a Paris du 15 janvier 18 Î 5, a\ 1 t pour 
raison sociale NOAILLES j ône et C«, 

et pour objet le commerce de rubans, 
soieries et nouveautés, rue de la Bour-

se, 4: 

Ordonne que; conformément j l'ar-

ticle îy de l'acte de société, lu liquida-
lion sera faite simultanément par les 
trois associés. 

Pour extrait. 

SCUAYX. (3Î) 

Suivant acte passé devant y, plan-

chai soussigné, et son collègue. D,Mai-
res à Paris, le 19 janvier i»4v, enre-

gistré, M. François-Jérôme HEBERT, 
a loieu notaire, demeurant a l'ai i*, 1 ne 
d^s Vieux-Allguslilis, 28 ; 

Et M. Eloi-Joseph OTTF.LET, em-
ployé, demeurant a Paris, rue de St-
(>u Alto. 17 ; 

Oai établi les statuts d'une société 
mutuelle oonir.' les chance* (lu tirage 

au sui t, 01 il a été dit 1 nlre autres cho-
ses ■" 

Une sous le titre, le Protecteur des 
Familles il était créé uu établissement 

doni le but est la formation d'associa-
tions pour toute la France, d'assuran-

ces mi-luelles contre les chances du 
lirage au sort depuis la naissance Jus-

qu'au moment do la conscription, 
moyennant une mise sociale ou an-

nuelle ou miss unique; 

Que le siège de la société élait fixé à 
P.-r s, rue Sc-Quenlin, 17, et pourrait 
ê r ; transf ré où le direclear le juge-
rait convenable ; que le Protecteur des 

Familles était gère par un directeur-
général, un jdminisirateur-général et 

un directeur-adjoint, sous le contrôle 
.l'un conseil de surveillance; et dans 
ehaqae chef-lieu d'arrondissement le 

gérant devrait nommer un directeur 
po ticulier qui nommerait à son tour 
sous sa responsabil té personnelle, des 
ag .^iis dans chaque chef lieu de can 
ton et, autant que possible, dans cha 

que commune : 
Que M. Hébert était directeur -géné-

ràl, et que M. Oitekt élail alministra-

tei.r-géoèral ; 
Qu'on souscrirait par mise unique 

ou aniiu lté : que la mise sociale était 
iniaro.b'cp /ux les assures du même 

âge , et «m*ettë élan lixée par tarif 
annexé ; l'a ■ e . xir<: t 

i t que les tonds des souscriptt urs 
se aiL-nt plac.;s par hypothèque pour 

un temps qui ne pourrait excéder cinq 
an. 

Et pour la publication légale dudit 
acte de société tous pouvoirs néces-

saires ont été donnés au porteur d'un 
extrait de cet acte. 

Pour extrait. (33) 

D'un acte reçu par Me Planchai sous-

s gne, et sou tol.égue, nouites à l'a 
ri-, te 19 janvier 184^, enregistre, i 
appert qu il a été formé une société 

en nom collectif entre M. François Je 
rô.ne UElîEltT, ancien notaire, demeu-
rant à Pans , rue des Vieux-A ugusttns 

2S, et M. Eloi-Josepli OTTI'.LET, cm 
ployé, demeurant à Pari*, 1 ue de Sailu 
Quentin, n, et eu i ommandile à l'e 

g ird de tout- s les personnes qui sous 
criraienl ultérieurement des aciioi.s. 

Celle sot iéé a pour line le Protec-

î le r des Familles , associations mu 
u tics cont e les chances du tira-je 

^u sort. 
M. Iléberl est diiecteur-géranl, et 

M. Ol'iVWl ■ si a iminisieateur gérant de 
cetta société, dont les statuts o it élé 
é -iblis par eux suivant acte devant le-

dit M e Planchât, du n.ème jour 1 9 jan-
vier U49. 

L« siège de la société es t fixé à Pa-
ri*, tue de St-Qiieiuin, 17, ;.l peu; être 
t ansléré dans tout autie local, mais 

sans pouvoir jamais être séparé de 
l'association mutuelle. 

La raison socialo tst HÉI1ERT, OT-

TELETetC. 
La société est définitivement cons-

umée; sa durée est lixée a 25 ans, a 

partir du 1" janvier 1849. 
Le, capital social est fixé à 500,000 f., 

div ise en 2 ,000 actions de25ofr. dia-
enne. 

La dire, tiou et l'administration de 'a 

soe élé appat t.cniu et < X. lusivcinenl
 u 

MM. Ilcb(r- et Ollckl; néanmoins il* 
pourront s'adjoindre un co-gérant à 
leurs Irai , risques et périls, et qui se-

ra comme eux responsable de tous les 

a.ues de la société. 
La 8'gnatute sociale sera IIRHERT, 

OTTIXKT cl C«. Elle leur appartient, 
et ils i.c pnurr. ut en faire usage que 

p. ur lis affaires de la société ; en cas 
d'absence de l'un ou d* l'autredes gé-
nois, il leur sera loisible de se la délé-

guer réciproquement. 
Lesgérati* et leurs mandataires potir-

ro-ilcomprouieilre et transiger au nom 

ue la société sur lont.-s. les alfa.res liti-
gieuses ou pouvant donner lieu i des 
contestations. 

Le gérant, pour garantie de sa ges-
tion, fournira un cautionnement de 
2'., 000 fr. '-n actions de la société eh-
tièremeot obérées. C s actions reste-

ront à la souche, et seront inaliénables 
pendant la duré .' ds sa gestion. 

Chaque actien donne droit : i» à un 

intérêt annuetà 5 0[0, payable le 1«' 
sepiembre de chaque année ; 2° et en 

un divitie . e prop > tionnel dans les 
bénr ficesde Sa s >..ie.é. 

Pour fairt ptil-lier ledit acte de so-

ciété, tous pouvoirs nécessaires ont 
été donnés au porteur d'un extrait de 
cet acte. 

Pour exlrait. 

mi 
LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 

de ia Srine, séant à Paris, du 25 janvier 
U19, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i'r du déertt du 22 août 1848, ei 
vu la déclaration faite au greffi, dé-
clare en état de cessation de paiemens 

les sieurs CLIN el C',tndsdenouveau-
lés, société en commandite, dont e-t 
gérant le sieur H.ppolyte clin, rue 

de ta Monnaie, 9 et 11: lixe provisoi-
rcmeut à la date du 15 avril ists 
ladite cessation; ordonne que, si fait 

n'a été , les scelles seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 et 458 du Cole de com-
merce; nomme M. Vernay, membre 

tu Tribunal, commissaire a la liqui-
dation judicairo , et pour syndic pro-

i oire, le sieur Jouve, rue Louis le 
Grand, 18 [N° 3'5 du gr.J; 

Jugement du Tribunal de commerce 
te la Seine, séant à Paris, du 25 janvier 
1,819, lequel, en exécution de l'ar-

licie i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé 

c-lare en état de ce salion de paiemens 
lo sieur HAVART (Auguste llippolyle;, 
épicier, rue du Temple, 104; lixe pro 

viso. rement à la date du 13 août 1848 
tuile cessation; ordonne que si lait 

n'a été les scelles Seront apposés par-
loutoù besoin s ;ra, conformément aux 

art. 15 s et 458 du Code de commerce; 
nomme il. Noël, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-

c airo, et pour syndic provisoire, le 
sieur llclLt, rue de Paradis-Poisson-
nière, 5li [N" 37S UU gr.j; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant a Paris, du '.5jaimt r 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" .lu décret du 22 août 1 848, et 

vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur BOULA Y IFraùçois-ftêiié), direct, 
du bureau des nourrices, r. Madame, 2; 

lixe provisoirement il la datedu 30 juin 
1848 lait ;ie cessation ; ordonne que si lait 
n'a été , les scelles seront apposés 

parioui où besoiu sera , conformé-
ment aux articles 455 et 458 du 
Code de commerce , nomme M. Noill, 

membre du Tribunal , commis-aire 
éla liquidation judiciaire, elpour syu 
.tic provisoire, le sieur llerou, faut) 
Poissonnière, lt (N° 317 du gr.J; 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant â Paris, du 2> janvier 

i»49, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1 e" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au giclfe 

déclare en état de cessation de paie-

mens V si .ur jEJPSËS /riiomas-Bat-
Ihazar), fali de nécessaire*, r. Favart, 

12: lixeprovisoiremeul à la date du 15 

août i84o ladite cess* lion; ordonne que 
si fait n'a été, les sceiles seront apposés 
partout où besoiu sera, conformément 

aux articles 455 et 4u8 du Code de 
commerce; nomme M. Davillier, mem-
bre du Tribunal, commissaire â la 
liquidation judiciaire, tt pour syn-

dic provisoire, le sieur Huet, rue Ca-
det, 6 ,N i7a du gr ]; 

Jug'm nt du Tribunal de con m;rce 
J. :., s 1:1 .n* t t -.r'.-.d'i .'„ ] 1 ivn'i 

• ? 9, I quel, eu ixojuio'i de Par-

tiels i" du de. rei du 22 août 1848, ei 
.u la déclaration faiie au gr. lîe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 

sieur DAItCAUI) (Anloine;, bailleur, 
faubourg Montmartre,! ; lixe piovi-

siirementâ la datedu l"juiil 1 is48la-
diljcessalion ; ordonne que, si fait n'a 
eié, les scellés seront apposés par-

tout où be*o 11 s ra, coufor»ïiémenl aux 
arides 455 el 4ss dû Code de commer-

ce : nomme M. Davillier, membre du 
Tribunal, commissaire â la liquidation 
ju uciaire, et pour syndic provisoire, 

1) sieur Mag. ier, rué Tailbout, n. iti 
[N» 379 du gr.]. 

Jugcmenldu Tribunal de commerce 

de la Seine, séant â Paris, du 25 jan-
vier 1849, lequel, en exécution de 

l'art. 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu ta déclaration (aile au gi effe, déclare 
en état de cessation de paiemens le 
sieur TUSSAU1) .Félix), mécanicien, 

rue Neuve de Lappe, 4; tixe provisoi-
rement à la date 1 du 15 mars 1848 

ladite cessation; ordonne que si (ait n'a 

élé les scellésseroni apposésparloutoù 
besoin sera, conformément aux articles 
4^5 et 458 du Code de commerce; nom-
me M. Lebel , membre du Tribu 
nal, commissaire à la liquidation judi 

« iaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Henrionnet , rue Cadet, n. 13 

[N° 380 du gr. j; 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant * Paris, du 25 janvier 

1849, lequel, en exécution de l'article 
i« du décret du 22 aoùi 1848. et vu la 
déclaration (aite au greffe , déclare 
état de cessation de paiemens ie sieur 

BAUCHE Léon), négociant en. soie 
ries, rue des Vieux-Anguslins, u. 20; 

lixe provisoirement à la dale du 15 

juillet 1848 ladite cessation; ordonne 
quesi failn'a élé, tes scellé* seront ap-

posés partout où besoin sera, confor 
mément aux art. 455 el 458 du Code de 

commerce; nomme M. Lebel, membre 
du Tribunal , commissaire à la liquida-

tion judiciaire, et pour syndic provi-
soire, le sieur Boulet, passage Saul-
nicr, 16 [N " 381 du gr.J; 

Jugement du Tribunal do commerce 
de la Seine, séant a Paris, du 25 jan-

vier 1849, lequel, en exécution de 
l'art. >- du décret du 12 août 1848, et 
vu la déclaration faite au gri lle, é 
clare *n état de cessation de paieun ns 

le sieur BOUItBIFR (Auguste-Paria i .. 
distillateur, boul. Bonne- Nouvelle, 25, 

lixe provisoirement à la dati du 25 mars 
!848 ladite cessation ; ordonne que 
si (ait n'a été, le* scellés seront apposes 

partout où besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 458 du Code de corn 
merce; nomme M. Lebel, membre du 

Tribunal, commissaire à la liquidation 
judiciaire, cl pour syndic provisoire, 
le sieur Decagny, rue Thévenol, 16 

|N° 382 du gr.J. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

ivnt invités à se rendre au t ribunal 

de commerce de Paris. saVe des assem-

blées des créanciers, MM. les créait-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur TUSSJ.UI) (Félix), mécani-' 
cien, rue Ncuve-de-Lappc, 4, ie 31 

janvier A 1 heure I|2 [N« 380 du gr.j; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l 'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes, 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RICHARD (Achille-Laurent), 
tapissier, rue de/Suresnes, 9, le 1 er fé-

vrier <1 3 heures (N° 166 du gr.J; 

Du sieur B1CIIERET (Louis-Alphon-
se), grainetier, à Cbaronne, le i« r fé-
vrier à > heures [N° 180 du gr.]; 

Du sieur I1AGUET (Jules llippolyte), 
loueur de vo.lures, rue de la Cliaus-

sée-d'Antin, 11, le }«• février i 10 heu-
res iW JN» 29 dugr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux vérifi-

talion el affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et afiirmalion de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PONTHUS (Humbert), ent. 
de bâtimens, rue du Nord, 15, le 2 fé-
vrier à 9 heures [S" 92 du gr.J; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la ftirnwtitrH du con-

cordat, ou, s'il y u Heu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et. dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des s ) mlics. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-
ciers reconnus 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites , M M. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. " 

Du sieur ORCIVAL (Anloine), fu-
miste, rue de Suresnea, 9, le 2 février 
■X 3 heures |N° 86)u du gr.]; 

Pour assister a l'assemblée dans la-

quelle M le juge-commissaitr. doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de miuvaux syndics. 

N OTA . Le* tiers-porteur* d'effets ou 
endosMomen* de ceit'auTUca n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leur* adresses, afin d'être con-
voques pour les assemblée* «ubiéquei -
le». 

MM. les créanciers des sieurs GAI 
CNEAU frères, uég. en laines, r. Itam-

buteau, 89, sont invités à se rendre le 
février d 10 h. 1|9 précises, au pa 

lais du Tribunal de commerce, salle des 
assemLtéi-s des Ta i ! 1 1 tes , et à se trouver 

à l'assemblée dai s laquelle le juge-
conimissaire doil les consulter sur la 

nomination de nouveaux sjndicsJN" 
(>55t du gr.]; 

CONCORDATS. 

Du sieur AUBE, boucher, rue Neu-
ve- Samson, 2, le 2 février a 1 heure 

[N« 4031 du gr.]; 

.-'our entendre t~. rapport des syndtet 

sur l'état delafailliti et délibérer ur le 

formation du concordat, ou, t il , u 

heu, s entendre déclarer en éfcf ■. '(/. ... 

et, dans ce derniir cas, sinniediste-

ment consultés tant *ur les fa-.ti d. la 

gestion que sur l'utilité du ■iai/itun ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
cier* reconnut. 

MM. les créanciers des sieurs Paul 
et Léon JAGOT. mds de (ers, r. Gre-

néta, 5, sont invités à se rendre le 
2 lévrier à 11 heures très précises, 
palais du Tribunal de commerce , salie 
di s assemblées des faillites, pour en-

tendre le rapport des syndics sur l'é-
tat de la faillite, et délibérer sur la 
formation du concordat proposé par 

te sieur Léon Jagot, l'un d'eux, con-
formément à l'article 531 du Code de 

commerce, ou, s'il y a lieu, s'enten-
dre déclarer en état d'union, et. dans 

ce dernier cas, être immédiatement 
consultés tant sur les (ails de la ges-
tion que sur l'ulilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus (N» 7332 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CENOT (Alexandre), md 
d'ustensiles de ménage, rue du Petit-
Carreau, 27, le !'.' février à 10 heures 
l |2 [N" 8385 du gr.J; 

Du sieur ARMANGOL, négociant rue 

des Sis-Pères, 16, le ii« février à 12 

heures précises )N° 8538 du gr.J; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

■ ur te concordat proposé par le failli, 

l admettre s 'il y a lieu, ou passer à la 

formation d< l'union, et, dan* ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des sy mlics. ' 

REDDITION DE COMPTES. 

M.M. les créanciers composant l'u-
nion ,!e la (Milite du sieur PROUST 

(Stanislas 1 , commissionnaire eo vins, 
sur le port, n. 39 , i Bercy, sont 
invités à ae rendre , le 2 février à 

9 heures précises, palais du Tribunal de 
e >mmerco, salle de* assemblée* des 

faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte dèlinitil qui sera 

rendu par le* syndics, le débaltro, le 
clore et l'arrêter; leur donner déchar-
ge de leurs fonction* et donner leur 

avis sur l'excusabilité du (ailli (N«3e28 
dugr.) 

MM le* créancier* composant l'union 

delà faillite de* sieurs KOEN (Jules et 
Gustave), (atricant de bretelles, rue 
Siint-benl», n. 129, sont invités i ae 

rendre, lo 1 er février à 1 heure 
ifl, au palais du Tribunal de corn 
meroe. salle de* assemblées des failli-
tes, pour, conformément i l'article 537 

de la loi du 2* mai 1838, entendre le 
oompte définitif qui sera rendu par le» 
syndics, le débaltro, le clore el l'arrê-

ter; leur donner décharge de leun 
fonctibns et donner leur avis sur Kp 
cusabitilé du failli [N° 74 10 du gr.j. 

AFFIRMATIONS APUÈS UNION. 

M.M. les créanciers composai.: l'union 

de I.. faillite de dame veuve VALLÉE, 
tenant maison meublée , boulevaid 
des Capucines, n. 7, m retard de 

(aire vérifier el d'affirmer leurs en*» 
ces, sont invités à se rendie le l" 
ré v? i r à 1.1 h uns i|2 très précises, 
palais dn Tribunal de commerce oeil 

S 111e, salle ordinaire des assimbléc. 
peu-, s. iis ia pré i lence de M. Iej «s* 
co i.rres-ture, pn icéd. r â la véiilta"0* 

t à l'ajncuution deleursdil.sciein-

ces. N- I7tj du gr ]; 

AS3CHQ1 .ÉB8 DO 27 JANVIER 11* 

KEUP HEURES .- Dulour, eut. de mac» 
rie.synd. — Martin, bonnetier,) ' 
ril. - Dame Martin, bonneliere, » 

- Gautier, banquier, couc. — J» 
laporte, md de fournitures d lio » 
gerle, id.—Bouchel, md forain, «»'■ 
- Leliôvre, md de nouveautés, »■ 

- Gonvers, fab. de chapeaux ™ 

paille, id. - Salles, md de -om (s^ • 
bles, id — Larmurier, tailleur, tj-

Fauche/, el C*, md de bois de( »' 
id. - Dutour, ent. de maçonnent, 

délibération. ... 
mx HEURES 112 : Fret et femme, rat 

ciers, synd. — Dcchartres, cliarp5 

lier, vèrif, - Cechery, boulanger, 

clôt. — Dufriche, décalisseur, w-

T'anràieret C», nég , redd. de «« 

mol*: Magnant el C', eoropaguje^ 

défrichement, synd. — Ti'lMi™ _ 
vins, id. — Pull, tailleur, vene 

Grelet, tapissier, conc- .— Vj , 
commiss. en marchandises, • ^ 

Abbadie, pharmacien, id. - \ „, 
gny et C, (ab, d'appareil» I 

clôt. Sévère, carrossier,
 (|J(( 

Laussiure, mdde vins, id. 

Prévost, rade de fers acl '"'
bron!

ci, 
DEUX HEURES : Ilauiar, fab. te, " -ffer, 

synd. — Sliger, tailleur, m-'j,,. 

eut de tàtimens, véru- "
De

[
or

ge, 

ciennes, fourreur, id. -~.r.
 c

or-
md de couleurs, id. -
royeur, conc. - DemonW". ,. 
soieries, clôt — Grange/.., è ^ 
plie, id. - Vaisse.lail eur, » ■

 |jU
. 

boulanger, id. - Rousses
 ;

 ^ 
râleur, id. - Débats, PÇi " .

 tr
en, 

- carrichoo M ^ 

t 
ri-
da laines, id. — 
nég. en vins, id. - t-u,.'aSli 
d'habit", id. - Bouton cl >-
fali. d'aUmmTUeMd^^^ 

Oécès et iiinum»*10*' 
' — yliitli' 

Du 24 janvier —
 Mme

_ M 
ne, 57 ans, rue Mironiénii,

 J|ad
,|(i-

Mugnler, 33 ans, place de ia
 c

> 

»..V -MH*
 l » il L?t Ve-

v SI Augustin, 19.— M- '""J; ;
éi

 55»»'' 

Trévis 5. - Mme l»»""»"^ >
f

ot« f 
rue delà Sourdière, 8. ' 
M :111s, rue de la Tour-d Ajn # 
_ Mlle llerll.e, 22 ans, rue M* A 
— M. Thibault, 49 ans, rue du

 T
 l 

«9. — M. Graffin, 3.o J™,
 t

ue ilr' 
«9. — M. uraiim, a."

 nl
 ,«« 

C.8.-M. Metl.ni, 27 «"JW » 
Mauvai«-Garçons,9 — » ^

 M
 P°J 

ns.rue Si Cilll urne, y -.11», OU' 31 O'.l.. " |, lf »» Alf 

geaull, «7 ans, rue du'^1^% 
.Heu 79 ai», ru» v ' a', a"»' 
Champs. 2 - M. Pador, ^ 

BRETON' 

G iland-, 39. 

Enregistré à Paris, le 

Hevu un tr»no dix wniimei, 
'anvier 4849 , F, IMlUtlMEKlE UE A. GUVOT, RUE MàllYE-DES-MATHURlNS , 18. Pour localisation de U signaturo A. GuïoTi 

la Haira du 1" $rrondi»a**wMt.» 


